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EDITORIAL 3

Anne-Michele Chartier
Présidente Santé Travail CFE-CGC
Déléguée nationale santé travail à la Conféderation

La santé au travail est en pleine rénovation, des décrets modifi ent nos pratiques, d’autres structurent et évaluent
l’activité des SPSTI (off re socle et certifi cation). L’IGAS et la cour des comptes nous ont auditionné en tant que
membre du CNPST. L’IGAS pour apprécier l’impact des politiques de santé au travail, à travers la mise en œuvre des
CPOM. La cour des comptes pour évaluer la politique de prévention de la branche AT/MP. Là aussi les liens avec
les CPOM interviennent. Des échanges entre les partenaires sociaux (organisation salariales et patronales) préalables
à une négociation interprofessionnelle sur la branche AT/MP ont débuté. L’état des lieux, sur la prévention dans les
CARSAT est que les CARSAT ont pour cible les grosses entreprises et que la prévention des petites entreprises est
assurée par les SPSTI dixit la directrice de la branche AT/MP. 

Les SPSTI se retrouvent au centre des questionnement sur l’impact de leur activité sur la santé des salariés suivis. 
Est-ce que les pratiques des SPSTI permettent de rendre le travail moins nocif et la santé des salariés meilleure ? 

L’enjeux est de taille. Les SPSTI vont devoir répondre à l’off re socle et fournir le service attendu en rapport avec la
cotisation, mais ce n’est pas suffi  sant. Le service attendu n’est pas uniquement de répondre à une obligation législative
mais bien d’avoir un impact sur la santé des salariés suivis. C’est un changement de paradigme. Est-ce que notre
branche PRESANCE est à la hauteur de la tâche ? Est-ce que les services le prennent en compte ? L’heure n’est plus 
à invoquer la formalité impossible pour ne pas embaucher de personnel qualifi é et préférer investir dans l’immobilier. 
Il faut prouver que les actions des SPST sont effi  caces. Trois points sont incontournables : 

La certi� cation a été conçue par les partenaires sociaux (organisations patronales et organisation syndicales) et 
ce sont eux qui vont participer à l’élaboration de la norme AFNOR (jusqu’en mai 2023). Pour la CFE-CGC la norme 
doit comporter une évaluation de la qualité du service rendu. La qualité du service rendu renvoi à l’embauche de 
personnel compétent, bien formé, fi délisé et en nombre suffi  sant pour répondre à l’off re socle. 

La formation : le décret sur les formations infi rmiers ne devrait pas tarder à sortir. Notre demande récurrente est une 
formation universitaire à la hauteur de la tâche qui est demandée aux Infi rmiers en santé au travail. Nous sommes
favorables au statut IPA pour répondre au mieux au vaste champs des délégations. Il semble que le statut d’IPA soit 
bloqué par le ministère de la Santé qui craint une fuite des infi rmiers vers la santé au travail. Rien n’avance sur ce 
sujet. La formation concerne aussi les IPRP, les médecins, les assistants sociaux…

La classi� cation des emplois et des compétences de 2012, est à renégocier avec PRESANCE tous les 5 ans. La 
négociation de 2018 n’avait pas abouti. Nous reprenons la négociation qui s’inscrit dans un environnement rénové et 
plus exigent. L’off re socle demande que certaines compétences soient présentes dans les SPSTI. De fait, les métiers, 
les défi nitions de poste et le niveau des compétences nécessaire dans les services doit être en adéquation avec
cette demande. Le niveau de compétence est en relation étroite avec le salaire. 

Est-ce que PRESANCE a bien compris que l’enjeux de la qualité des actions de prévention est de diminuer la sinistralité 
dans les entreprises et d’avoir un impact favorable sur la santé des travailleurs ? La CFE-CGC est impliquée dans ces 
trois points fondamentaux qui permettent de faire évoluer les services de santé vers un impact réel sur la santé 
des travailleurs. C’est ce « service rendu » à la prévention et à la santé des salariés suivis qui permet d’assurer la 
pérennité de nos services de santé au travail et de les rendre incontournables dans l’organisation de la politique de 
santé au travail. 
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Cette revue fait suite pour beaucoup d’entre nous au congrès de Strasbourg qui nous a 
permis d’enfin se retrouver et d’échanger entre professionnels après cette période très 
bizarre d’isolement due à l’épidémie de COVID. 
Ce congrès a permis d’entendre et de découvrir de nombreux travaux montrant ainsi la vivacité des professionnels, 
ce congrès s’est terminé par une rétrospective de l’évolution de la santé au travail par les professeurs Frimat et 
Fantoni relatant les di� érentes in� exions de la pratique mais scotomisant les raisons de ces in� exions que sont les 
évolutions de la gouvernance des services d’une part et l’adéquation imparfaite des formations des professionnels. 

En eff et concernant l’évolution de la gouvernance les premiers textes de 1946 parlaient de médecine du travail faite 
par des médecins qui prenaient le nom de médecins du travail sans un mot pour les fonctions support en les confi ant 
implicitement aux représentants des employeurs puisqu’ils avaient le pouvoir fi nancier. D’où la tentation de ces derniers 
d’axer l’activité des médecins plus sur les individus que sur la prévention primaire. De ce point de départ il a fallu 
que le gouvernement rappelle que cette mission de médecine du travail était une mission d’étude et d’amélioration 
du travail plus que de surveillance des travailleurs en rappelant la nécessité du tiers temps en 1976. Rappelant ainsi 
que les médecins sont des médecins du travail pour la prévention primaire et la protection des travailleurs et non 
des médecins des travailleurs soignant les eff ets du travail.

Le lobbying de la gouvernance des directeurs réagit petit à petit pour aboutir à une reconnaissance dans un premier 
temps des services de santé au travail comme entité et des directeurs en tant que tel et aboutir dans la dernière loi 
à remettre les pleins pouvoir de gestion aux directeurs, à installer d’autres préventeurs mais sans le statut d’indépen-
dance nécessaire et à une restriction du champ d’action des médecins et un tiers temps pas toujours bien exercé 
faute de moyens. 

Lobbying des directeurs qui s’insinue également au niveau des organisations confédérés d’employeurs pour y conso-
lider leur légitimité et éteindre les critiques qui se font ça et là parmi les employeurs siégeant au niveau du Medef, 
de la CPE et de l’U2P.

À ce sujet là vous trouverez copie d’un récent courrier, très important, de l’ensemble des organisations patronales 
rappelant à Presanse les rôles et responsabilités de chacun entre les représentations des directeurs de service et les 
organisations représentatives légitimes des employeurs

Concernant la formation le problème fondamental c’est qu’elle est un peu hors sol, avec des enseignants ayant peu ou 
pas pratiqué ce qu’ils enseignent et n’ayant, de ce fait, pas la mesure des besoins et de leur importance réciproque. 
Avec également une pratique qui s’améliorerait en se déroulant plus dans le cadre de l’exercice réel au contact des 
problèmes tout comme les cardiologues apprennent leur métier dans les services de cardiologie pour ne prendre que 
cet exemple valable pour toutes les spécialités sauf celle de la médecine du travail. Sans parler des délais d’attente 
délirant de cinq ans pour qu’un médecin puisse se reconvertir en médecin du travail sans aucune autre raison que 
de protéger l’écurie universitaire.

Dr Bernard SALENGRO
Expert confédéral santé au travail
Président d’honneur CFE-CGC santé au travail
Président de l’INRS
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Vous trouverez dans cette revue le retour de nombreux points d’actualité qui touchent nos professions consacrées 
à la santé au travail.

u En particulier le dossier des délégations entre médecins, infi rmiers et acteurs de l’équipe pluridisciplinaire, dossier 
tout à fait d’actualité avec la réaction d’un groupement d’infi rmiers publié dans le monde et avec le problème de 
la formation en santé au travail des infi rmiers qui n’est toujours pas faite ou si peu alors que c’est une obligation 
légale des services !

Vous verrez que ce que décrit le code du travail et ses interprétations par le conseil d’État est bien loin de la pratique 
dans les services où les directions s’arrogent le pouvoir, directement ou indirectement (par diverses créations de postes 
intermédiaires) d’organiser la répartition des prestations entre médecins, infi rmiers et diff érents intervenants sans que 
cela émeuve les autorités !

Notre syndicat a exprimé de très grandes réserves sur la possibilité de déléguer les visites de pré-reprise et de reprise, 
s’il y a bien un contexte où il faut avoir la connaissance des pathologies, de la séméiologie et de l’ergonomie c’est 
bien celui-là.

Sa position est claire :
« Le syndicat Santé au travail CFE-CGC en accord avec la requête au Conseil d’État par le CNOM est CONTRE le principe de 

délégation aux infi rmiers en santé au travail des visites de reprise et pré-reprise. Cette délégation introduit un risque santé 

pour les salariés concernés et un risque juridique pour les infi rmiers et les médecins du travaill ».

Vous trouverez également dans ce dossier le témoignage de Kevin un infi rmier qui exprime le vécu de sa mission 
avec passion.

u Vous trouverez également sous le chapitre statut salarié l’information sur les problèmes d’actualité qui touchent 
tous les salariés et donc également les salariés de la santé au travail au travers des diff érents communiqués de presse 
émis par la confédération CFE-CGC, sur le pouvoir d’achat, sur la participation au conseil de la refondation, sur le 
rôle des représentants du personnel et sur l’importance de la confi ance et ses multiples retentissements comme 
l’avaient déjà évoqué Thomas Philippon dans le capitalisme d’héritiers ou Yan Algan dans son rapport sur le sujet.

u Enfi n diverses informations sous le chapitre profession concernant les sujets proposés pour la formation pro-
fessionnelle en santé au travail, concernant la télémédecine et enfi n le choix de spécialité des internes. Dans ce 
cadre quelques éléments de réfl exion au sujet d’une enquête réalisée par l’IGAS pour contrôler la réalité de fonc-
tionnement des CPOM et la réalité d’implication des administrateurs salariés à la vie des services. Dans ce cadre 
également quelques retours d’article mettant en exergue l’importance des problèmes de santé mentale dans le 
milieu professionnel. 

u Vous trouverez un point d’histoire de notre profession qui aurait pu changer la situation avec une proposition 
du Sénat de 2011 de gouvernance alternée des services de santé au travail par l’alternance de la présidence des 
services entre employeurs et salariés. Cela n’a pas abouti certes mais c’est intéressant de savoir que cela avait bien 
avancé et que cela peut être remis sur le tapis.

u Enfi n un article sur la sécurité sociale qui démontre la solidité économique de cette institution par Nicolas 
Da Silva extrait de alternatives économiques. 

u Un point sur l’article concernant la possibilité de la télémédecine en santé au travail et un article de santé 
et travail sur son application dans un service de santé au travail qui fonctionne quasi exclusivement avec. Article 
accompagné du droit de réponse du président du service.

Je vous en souhaite une bonne lecture et vous invite à exprimer vos réactions. 



6 DÉLÉGATION

Le syndicat Santé au travail CFE-CGC en accord avec la requête au Conseil d’État 
par le CNOM est CONTRE le principe de délégation aux infirmiers en santé au 
travail des visites de reprise et pré-reprise. Cette délégation introduit un risque 
santé pour les salariés concernés et un risque juridique pour les infirmiers et 
les médecins du travail 

1. Le Décret n° 2022-679 du 26 avril 2022 relatif aux 
délégations de missions par les médecins du travail, 
aux infi rmiers en santé au travail et à la télésanté 
au travail (JO du 27 avril 2022) autorise désormais le 
médecin du travail à déléguer, sous sa responsabilité la 
réalisation de certaines visites médicales qui n’étaient 
jusqu’à maintenant réalisées que par lui :

 Visites de reprise ;
 Visites de pré-reprise ;
 Visites à la demande du salarié et de l’employeur ;
 Visite de mi-carrière, l’Article L4624-2-2 du code du 

travail la réserve aux infi rmiers en pratique avancée 
MAIS la DGT dans ses questions-réponses ouvrent la 
porte aux infi rmiers en santé au travail non en pratique 
avancée sans préciser que la délégation par le médecin
du travail est nécessaire.

2. Ce décret a fait l’objet d’un référé suspension auprès 
du Conseil d’Etat par le Conseil National de l’Ordre des 
médecins, pour les visites de pré-reprise et de reprise 
considérant que ce décret  entrainait « des risques 
graves pour la santé des travailleurs », et un « risque 
de dégradation du système de prévention assuré par 
la médecine du travail » et plaçait  médecins du travail 
« dans une situation particulièrement dangereuse en 
ce qu’ils doivent déléguer des tâches à des infi rmiers 
dont la formation n’est pas défi nie ».

Le CNOM dans sa requête pointait particulièrement les 
visites de pré-reprises et mettait en avant le fait que « le 
nombre des médecins du travail diminuant depuis plusieurs 
années au niveau national, selon une évolution qui est 
susceptible de se poursuivre, ces médecins pourraient se 
trouver progressivement contraints de déléguer les tâches 
inhérentes aux examens de reprise et de pré-reprise dans 
des conditions qui ne garantiraient plus le respect des 
conditions encadrant cette délégation ».

Le Juge des Référés du Conseil d’État a rejeté cette requête 
le 18 juillet 2022, considérant que les conditions d’urgence 
n’étaient pas remplies et que les éléments apportés par 
le requérant ne démontraient pas que les médecins du 
travail allaient se trouver dans une situation dégradées 
à brève échéance (toujours la question de l’urgence 
motivant le référé suspension). 

La décision précise que :
« Si elles ouvrent au médecin du travail la possibilité de 
déléguer aux infi rmiers en santé au travail tout ou partie 
des tâches inhérentes aux visites de pré-reprise et de 
reprise, cette possibilité ne leur est ouverte, comme le 
précisent les dispositions législatives et réglementaires 
applicables, qu’en adéquation avec leurs compétences, 
qu’il appartient au médecin du travail d’apprécier.

Délégations médecins du 
travail vers infirmier(e)s 
santé au travail
Dr Christian EXPERT
Expert confédéral CFE-CGC – Santé - Travail et Handicap 
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Dans ce cadre, il revient à chaque médecin du travail 
d’apprécier au cas par cas, notamment pendant cette 
période transitoire, la mesure dans laquelle la formation 
et l’expérience d’un infi rmier en santé au travail sont 
compatibles avec la délégation de certaines des tâches 
visées par le décret attaqué, et d’organiser sous sa 
responsabilité, au sein de l’équipe pluridisciplinaire, les 
conditions dans lesquelles les travailleurs dont l’état de 
santé est susceptible de présenter une incompatibilité avec 
la reprise de leur travail, ou de réclamer une adaptation 
de leur poste, seront orientés de façon à ce que cette 
incompatibilité soit évaluée, et ces adaptations prescrites, 
par le médecin du travail lui-même. ».

Que dit le Décret 
Article 1
« II.-Le médecin du travail peut toutefois confi er, dans le 

cadre de protocoles écrits, les visites et examens relevant 

du suivi individuel des travailleurs aux collaborateurs 

médecins et aux internes en médecine du travail.

« Le médecin du travail peut également confi er, selon 

les mêmes modalités, à un infi rmier en santé au travail 

la réalisation des visites et examens prévus au chapitre 
IV du titre II du livre VI de la quatrième partie du présent 

code, à l’exclusion de l’examen médical d’aptitude et de 
son renouvellement mentionnés aux articles R. 4624-24 et 
R. 4624-25 et de la visite médicale mentionnée à l’article 
R. 4624-28-1, sous les réserves suivantes :

« 2° Lorsqu’il l’estime nécessaire pour tout motif, notamment 
pour l’application du 1°, ou lorsque le protocole le prévoit, 
l’infi rmier oriente, sans délai, le travailleur vers le médecin 
du travail qui réalise alors la visite ou l’examen.
« III.-Le médecin du travail peut également confi er des 
missions, à l’exclusion de celles mentionnées au II, aux 
personnels concourant au service de prévention et de 
santé au travail et, lorsqu’une équipe pluridisciplinaire a 
été mise en place, aux membres de cette équipe.
« IV.-Les missions déléguées dans le cadre des II et III sont : 
« 1° Réalisées sous la responsabilité du médecin du travail ;
« 2° Adaptées à la formation et aux compétences des 
professionnels auxquels elles sont confi ées ;
« 3° Exercées dans la limite des compétences respectives 
des professionnels de santé déterminées par les dispositions 
du code de la santé publique pour les professions dont 
les conditions d’exercice relèvent de ce code ;

« Les actions prévues par le présent article sont réalisées 
dans le respect des règles liées à l’exercice de la profession 
d’infi rmier déterminées en application de l’article L. 4311-1
du code de la santé publique. » ;
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6° L’article R. 4623-34 est remplacé par les dispositions 
suivantes :
« Art. R. 4623-34.-L’infi rmier assure ses missions de santé 
au travail qui lui sont dévolues par le présent code ou 
déléguées dans les conditions prévues à l’article R. 4623-
14 sous l’autorité du médecin du travail de l’entreprise 
dans le cas des services de prévention et de santé au 
travail autonomes ou sous celle du médecin du travail du 
service de prévention et de santé au travail interentreprises 
intervenant dans l’entreprise.

« L’équipe pluridisciplinaire du service de prévention et 
de santé au travail interentreprises se coordonne avec 
l’infi rmier de l’entreprise. ».

En resumé
Le médecin du travail « peut » déléguer. 
u Ce n’est pas la direction ni la CMT, ni le médecin coor-

dinateur qui décide.
u On peut admettre qu’un modèle général de protocole 

soit élaboré en CMT par les médecins du travail et les 
infi rmiers en santé au travail mais il ne peut être oppo-
sable aux médecins du travail et il appartient ensuite à 
chaque médecin (Conseil d’État) de se déterminer sur 
la possibilité de délégation et d’adapter le protocole 
selon les spécifi cités des populations salariées suivies.

Chaque médecin du travail décide de déléguer ou non 
et il le fait sous sa responsabilité, l’infi rmier étant placé 
sous son autorité.
Quelles sont les conditions cumulatives ? :

 Le médecin du travail doit décider de déléguer.

 Ces visites doivent être encadrées par un protocole écrit.

 Les visites d’aptitude sont exclues.

 « Ne peuvent être émis que par le médecin du travail 
les avis, propositions, conclusions écrites ou indications 
reposant sur des éléments de nature médicale. »

 Si de tels avis sont constatés nécessaires par l’infi rmier 
en santé au travail ou si l’infi rmier le juge nécessaire, 
le SALARIÉ DOIT ÊTRE ORIENTÉ SANS DÉLAI VERS LE 
MÉDECIN DU TRAVAIL

Remarque : la notion de sans délai a été interpré-
tée par certains de façon libérale considérant par 
exemple que convoquer le salarié immédiatement 
pour une visite les jours suivants respectait le sans 
délai. 

Ici, en particulier lors d’une visite de reprise, on ne 
conçoit pas que le salarié soit renvoyé au travail 
ou chez lui en attendant un rendez-vous tardif 
auprès du médecin du travail si l’infi rmier estime 
que le salarié est susceptible de faire l’objet d’amé-
nagements de son poste de travail ou bien que le 
cas clinique dépasse ses compétences.

 Donc le médecin du travail doit se trouver à proxi-
mité et doit pouvoir se trouver des disponibilités « sans 
délai ». 

 Le médecin du travail doit vérifi er que l’infi rmier du 
travail détient les compétences et les formations néces-
saires pour recevoir cette délégation.

Question : Sur quels critères ou référentiels le 
médecin du travail peut il s’appuyer pour vérifi er 
ces compétences ??

u Cette question est posée par le CNOM car le décret 
défi nissant les formations nécessaires n’est pas paru. 

u Réponse du Conseil d’État : « D’autre part, l’article 34 
de la loi du 2 août 2021 prévoit que « Les obligations 
de formation prévues à l’article L. 4623-10 du code du 
travail entrent en vigueur à une date fi xée par décret, 
et au plus tard le 31 mars 2023. Par dérogation au 
même article L. 4623-10, les infi rmiers recrutés dans 
des services de prévention et de santé au travail qui, à 
cette date d’entrée en vigueur, justifi ent de leur inscrip-
tion à une formation remplissant les conditions défi nies 
par le décret en Conseil d’État mentionné au deuxième 
alinéa dudit article L. 4623-10, sont réputés satisfaire 
aux obligations de formation prévues au même article 
L. 4623-10 pour une durée de trois ans à compter de 
la date d’entrée en vigueur de ces obligations.

u Finalement actuellement ces critères ne sont pas 
défi nis règlementairement. 
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Les responsabilités 
Le médecin du travail a la responsabilité de délégation à 
l’infi rmier en santé au travail, délégation qui fait suite à 
deux conditions impératives :
 Vérifi cation et appréciation des compétences et forma-

tions de l’infi rmier en santé au travail. 

 Établissement d’un protocole écrit, qui doit être signé 
par les parties (preuve de son existence et de la prise 
de connaissance du contenu après échange), dans le 
cadre de ce protocole, le médecin du travail doit,  dit 
le Conseil d’État : « d’organiser sous sa responsabilité, 
au sein de l’équipe pluridisciplinaire, les conditions dans 
lesquelles les travailleurs dont l’état de santé est suscep-
tible de présenter une incompatibilité avec la reprise 
de leur travail, ou de réclamer une adaptation de leur 
poste, seront orientés de façon à ce que cette incom-
patibilité soit évaluée, et ces adaptations prescrites, par 
le médecin du travail lui-même. ». Donc on revient à 
l’organisation du sans délai.

 Présance semble minimiser cette question de la respon-
sabilité « On en profi tera pour rappeler que la notion 
de « responsabilité » visée par l’article R. 4623-14 du 
Code du travail doit s’entendre comme « l’autorité mé-
dicale » (le sachant) et non pas au sens des principes 
de la responsabilité civile puisque seul le Service est 
responsable des éventuels dommages causés par ses 
salariés. ». C’est aller un peu vite car si en eff et la 
responsabilité civile des médecins et des infi rmiers est 
« assurée par le Service de santé au travail selon la loi 
Badinter on occulte la responsabilité déontologique et 
la responsabilité pénale qui est personnelle et ne peut 
être couverte (seulement pour les frais d’avocat) par le 
service de santé au travail. Le médecin du travail qui 
a délégué et qui a l’infi rmier sous son autorité et l’infi r-
mier lui-même peuvent bien sûr être inquiétés péna-
lement  (mise en danger d’autrui par imprudence ou 
négligence…).

Alors que faire ?
 Le médecin du travail et l’infi rmier doivent évaluer 

ensemble le bénéfi ce-risque d’une telle délégation, 
apprécier le volume des visites de reprise et pré-re-
prises, de mi-carrières et à la demande du salarié ou 
de l’employeur.

 Le médecin du travail n’a pas l’obligation de déléguer 
et si la question de l’évaluation des compétences et des 
formations acquises de l’infi rmier semble insurmontable 
et si la possibilité pour l’infi rmier d’acquérir une telle 
formation semble… lointaine et bien ne pas déléguer 
semble raisonnable.

 La question du protocole écrit nous semble aussi être 
une pierre angulaire de la réfl exion en eff et :

u Il est possible de ne déléguer que des visites de reprise 
et pas les visites de pré-reprise (diffi  culté supplémen-
taire pointée par le CNOM car raisonnablement si le 
médecin conseil ou le médecin traitant ou le salarié, 
peut être le médecin du travail lui-même appréhendent 
des diffi  cultés importantes à la reprise quelles sont les 
probabilités pour que le salarié ne se retrouve pas au 
bout du compte dans le cabinet du médecin du travail ? 

u Il est sans doute possible de ne déléguer (dans le pro-
tocole) que les visites de reprise après arrêt de courte 
durée et de certains postes (tertiaire ?) car enfi n com-
ment envisager pour l’infi rmier d’évaluer le bien-fondé 
d’une reprise chez un salarié coff reur victime d’une rup-
ture de coiff e des rotateurs et 18 mois d’arrêt s’il ne 
peut procéder à un examen médical ou encore penser 
que le salarié de retour d’un burn-out puisse ne pas 
faire l’objet de préconisations ????

u Il est donc important quand on évalue la possibilité 
de déléguer de mettre en place (si ce n’est fait) un 
tri d’orientation à la prise de rendez-vous (condition 
nécessaire mais non suffi  sante).

u Il nous parait également impératif d’organiser des 
plages vacantes dans les vacations pour recevoir les 
salariés sans délai après avis de l’infi rmier (donc proxi-
mité et disponibilité : le paradoxe c’est que si ces 
deux conditions sont remplies quelles sont les moti-
vations pour déléguer ? montée en compétence ? 
mais ces compétences sont censées être acquises. Des 
plages de debriefi ng sont également impératives. 

En conclusion
Prudence et circonspection dans la démarche de 
délégation. Chaque médecin du travail en concerta-
tion avec l’infi rmier du travail, au cas par cas dit le 
Conseil d’État en fonction de l’expérience de chacun 
peut décider ou non de déléguer et de déléguer in 
fi ne selon telle ou telle condition restrictive.
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À Monsieur le Directeur
Monsieur le Médecin du travail 

Messieurs

J’ai bien pris connaissance du projet de délégation du médecin du travail vers l’infi rmier selon le Décret 
n° 2022-679 du 26 avril 2022 relatif aux délégations de missions par les médecins du travail, aux infi rmiers 
en santé au travail et à la télésanté au travail. (JO du 27 avril 2022).

Ce processus de délégation est placé sous la responsabilité du médecin du travail déléguant sous 
protocole écrit.

Le décret précise que :

IV.-Les missions déléguées dans le cadre des II et III sont :
« 1° Réalisées sous la responsabilité du médecin du travail ; 
« 2° Adaptées à la formation et aux compétences des professionnels auxquels elles sont confi ées ;
« 3° Exercées dans la limite des compétences respectives des professionnels de santé déterminées par 
les dispositions du code de la santé publique pour les professions dont les conditions d’exercice relèvent 
de ce code.

Le conseil d’État qui a été saisi sur cette questions ajoute que le médecin du travail a la charge :

« D’organiser sous sa responsabilité, au sein de l’équipe pluridisciplinaire, les conditions dans lesquelles 
les travailleurs dont l’état de santé est susceptible de présenter une incompatibilité avec la reprise de leur 
travail, ou de réclamer une adaptation de leur poste, seront orientés de façon à que cette incompatibilité 
soit évaluée, et ces adaptations prescrites, par le médecin du travail lui-même. »

J’estime, sous le contrôle du médecin du travail, que je suis dans l’obligation d’acquérir les nouvelles 
compétences nécessaires à ces nouvelles missions pour lesquelles je ne suis pas préparé. À défaut je pense 
qu’un grand nombre de visites déléguées fassent l’objet d’une demande d’intervention du médecin du 
travail (sans délai dit le décret). 

Je suis à votre disposition pour réévaluer mon plan de formation .

Veuillez ….
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Article 1
Le chapitre III du titre II du livre VI de la quatrième partie 
du code du travail est ainsi modifi é : 
1° Au 3° de l’article R. 4623-1, après le mot : « protocoles », 
sont insérés les mots : « mentionnés à l’article R. 4623-14 » ; 

2° À l’article R. 4623-14 : 
a) Avant le premier alinéa, est inséré un « I.-» ; 
b) Le deuxième alinéa est remplacé par dix alinéas ainsi 
rédigés : 
« II.-Le médecin du travail peut toutefois confi er, dans le 
cadre de protocoles écrits, les visites et examens relevant 
du suivi individuel des travailleurs aux collaborateurs 
médecins et aux internes en médecine du travail. 

« Le médecin du travail peut également confi er, selon 
les mêmes modalités, à un infi rmier en santé au travail 
la réalisation des visites et examens prévus au chapitre 
IV du titre II du livre VI de la quatrième partie du présent 
code, à l’exclusion de l’examen médical d’aptitude et de
son renouvellement mentionnés aux articles R. 4624-24 et 
R. 4624-25 et de la visite médicale mentionnée à l’article 
R. 4624-28-1, sous les réserves suivantes : 
« 1° Ne peuvent être émis que par le médecin du travail 
les avis, propositions, conclusions écrites ou indications 
reposant sur des éléments de nature médicale ; 

« 2° Lorsqu’il l’estime nécessaire pour tout motif, notamment
pour l’application du 1°, ou lorsque le protocole le prévoit, 
l’infi rmier oriente, sans délai, le travailleur vers le médecin 
du travail qui réalise alors la visite ou l’examen. 

« III.-Le médecin du travail peut également confi er des
missions, à l’exclusion de celles mentionnées au II, aux
personnels concourant au service de prévention et de 
santé au travail et, lorsqu’une équipe pluridisciplinaire a 
été mise en place, aux membres de cette équipe. 

« IV.-Les missions déléguées dans le cadre des II et III sont : 

« 1° Réalisées sous la responsabilité du médecin du travail ; 

« 2° Adaptées à la formation et aux compétences des 
professionnels auxquels elles sont confi ées ; 

« 3° Exercées dans la limite des compétences respectives 
des professionnels de santé déterminées par les dispositions 
du code de la santé publique pour les professions dont 
les conditions d’exercice relèvent de ce code ; 

« 4° Mises en œuvre dans le respect du projet de service 
pluriannuel lorsque les missions sont confi ées aux 
membres de l’équipe pluridisciplinaire. » ; 

3° L’article R. 4623-29 est abrogé ; 

4° À l’article R. 4623-30, les mots : « défi nies par le médecin 
du travail, sur la base du protocole mentionné à l’article 
R. 4623-14 du présent code » sont remplacés par les mots : 
« déléguées par le médecin du travail dans les conditions 
prévues à l’article R. 4623-14 du présent code » ; 

5° À l’article R. 4623-31 : 
a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
« Un entretien infi rmier peut être mis en place en accord 
avec le médecin du travail et sous sa responsabilité. » ; 
b) Au second alinéa, les mots : « selon les mêmes 
modalités, eff ectuer des examens complémentaires et » 
et les mots : « dans le respect des règles liées à l’exercice 
de la profession d’infi rmier déterminées en application de 
l’article L. 4311-1 du code de la santé publique » sont 
supprimés et, après le mot : « actions », sont insérés les 
mots : « en milieu de travail et » ; 
c) Il est ajouté un troisième alinéa ainsi rédigé : 
« Les actions prévues par le présent article sont réalisées 
dans le respect des règles liées à l’exercice de la profession 
d’infi rmier déterminées en application de l’article L. 4311-1 
du code de la santé publique. » ; 

Décret n° 2022-679 du 26 avril 2022 
relatif aux délégations de missions par 
les médecins du travail, aux infirmiers 
en santé au travail 
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6° L’article R. 4623-34 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
« Art. R. 4623-34.-L’infi rmier assure ses missions de santé au 
travail qui lui sont dévolues par le présent code ou déléguées 
dans les conditions prévues à l’article R. 4623-14 sous 
l’autorité du médecin du travail de l’entreprise dans le 
cas des services de prévention et de santé au travail 
autonomes ou sous celle du médecin du travail du 
service de prévention et de santé au travail interentreprises 
intervenant dans l’entreprise. 

« L’équipe pluridisciplinaire du service de prévention et 
de santé au travail interentreprises se coordonne avec 
l’infi rmier de l’entreprise. » ; 

7° L’article R. 4623-35 est abrogé ; 

8° L’article R. 4623-36 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
« Art. 4623-36.-A l’exception des situations d’urgence, les 
missions de l’infi rmier sont principalement orientées vers 
la prévention. »

Article 2
I.- Le chapitre IV du titre II du livre VI de la quatrième 
partie du code du travail est ainsi modifi é : 
1° A l’article R. 4624-19, les mots : « à l’issue de la visite 
d’information et de prévention, ou, » sont supprimés ; 

2° La sous-section 3 de la section 2 est complétée par un 
paragraphe ainsi rédigé : 

« Paragraphe 3 
« Rendez-vous de liaison 

« Art. R. 4624-33-1.-Les personnels des services de 
prévention et de santé au travail chargés de la prévention 
des risques professionnels ou du suivi individuel de l’état 
de santé participent en tant que de besoin au rendez-vous 
de liaison mentionné à l’article L. 1226-1-3. » ; 

3° Au premier alinéa de l’article R. 4624-34, après le 
mot  : « travail », sont insérés les mots : « ou par un autre 

professionnel de santé mentionné à l’article L. 4624-1, 
au choix du travailleur, dans les conditions prévues par 
l’article R. 4623-14 ». 

II.-Au titre II du livre VI de la quatrième partie du code 
du travail, les mots : « service de santé au travail », 
« services de santé au travail », « service de santé au 
travail interentreprises », « services de santé au travail 
interentreprises », « service autonome de santé au 
travail » et « services autonomes de santé au travail » 
sont remplacés respectivement par les mots : « service de 
prévention et de santé au travail », « services de prévention 
et de santé au travail », « service de prévention et de santé 
au travail interentreprises », « services de prévention et de 
santé au travail interentreprises », « service autonome de 
prévention et de santé au travail » et « services autonomes 
de prévention et de santé au travail ».

Article 3
La sous-section 6 de la section 2 du chapitre IV du titre II 
du livre VI de la quatrième partie du code du travail est 
ainsi modifi ée : 
1° Les articles R. 4624-39, R. 4624-40 et R. 4624-41 sont 
regroupés au sein d’un paragraphe 1 intitulé : « Dispositions 
diverses » ; 

2° Après le paragraphe 1, il est inséré un paragraphe 2 
ainsi rédigé : 

« Paragraphe 2
« Télésanté au travail

« Art. R. 4624-41-1. – Les visites et examens réalisés dans 
le cadre du suivi individuel de l’état de santé du travailleur 
peuvent être eff ectués à distance, par vidéotransmission, 
dans le respect des conditions prévues au titre VII du livre 
IV de la première partie du code de la santé publique, par 
les professionnels de santé mentionnés au I de l’article 

L. 4624-1 du présent code, à leur initiative ou à celle du 
travailleur.

« Art. R. 4624-41-2. – La pertinence de la réalisation à 
distance d’une visite ou d’un examen, y compris lorsqu’elle 
est sollicitée par le travailleur, est appréciée par le 
professionnel de santé du service de prévention et de 
santé au travail en charge du suivi de l’état de santé du 
travailleur.

« Si le professionnel de santé constate au cours d’une visite 
ou d’un examen réalisé à distance qu’une consultation 
physique avec le travailleur ou qu’un équipement spéci-
fi que non disponible auprès du travailleur est nécessaire, 
une nouvelle visite est programmée en présence de ce 
dernier dans les meilleurs délais et, le cas échéant, dans 
les délais prévus pour l’intervention des actes de suivi 
individuel de l’état de santé par le présent code.
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« Art. R. 4624-41-3. – Chaque visite ou examen eff ectué 
à distance est réalisé dans des conditions garantissant :
« 1° Le consentement du travailleur à la réalisation de 
l’acte par vidéotransmission ;

« 2° Le cas échéant, le consentement du travailleur à ce 
que participe à cette visite ou à cet examen son médecin 
traitant ou un professionnel de santé de son choix et 
l’information du travailleur des conditions, prévues par 
l’article R. 4624-41-6, dans lesquelles cette participation 
est prise en charge par l’assurance maladie.

« Le consentement préalable du travailleur est recueilli par 
tout moyen et consigné au sein de son dossier médical 
en santé au travail.

« Si le travailleur ne consent pas à la réalisation à distance 
de la visite ou de l’examen, une consultation physique est 
programmée dans les meilleurs délais et, le cas échéant, 
dans les délais prévus pour l’intervention des actes de suivi 
individuel de l’état de santé par le présent code.

« Art. R. 4624-41-4. – Le professionnel de santé s’assure que 
la visite ou l’examen en vidéotransmission peut être réalisé 
dans des conditions sonores et visuelles satisfaisantes et 
de nature à garantir la confi dentialité des échanges.

« Lorsque la visite ou l’examen en vidéotransmission est 
réalisé sur le lieu de travail, l’employeur met, si nécessaire, 
à disposition du travailleur un local adapté permettant le 
respect des conditions mentionnées à l’alinéa précédent.

« Art. R. 4624-41-5. – Les services de prévention et de 
santé au travail s’assurent que les professionnels de santé 
qui ont recours aux dispositifs de télésanté disposent de 
la formation et des compétences techniques requises.

« Dans les services de prévention et de santé au travail 
interentreprises, le recours aux visites ou examens à 
distance est réalisé dans le respect du projet de service 
pluriannuel.

« Art. R. 4624-41-6. – Les tarifs et les modes de rémunération 
du médecin traitant ou du professionnel de santé choisi 
par le travailleur pour participer à la visite ou à l’examen 
réalisé à distance en application du II de l’article L. 4624-1, 
ainsi que les modalités de prise en charge par l’assurance 
maladie de ces prestations, sont ceux appliqués par le 
code de la sécurité sociale aux actes de télémédecine ou 
aux activités de télésoin réalisés par ces professionnels. »

Article 4
Art. 4. – La section 2 du chapitre VII du titre Ier du livre VII 
du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifi ée :
1° Au III de l’article R. 717-15, les mots : « à l’issue de la visite 
d’information et de prévention, ou, » sont supprimés ;

2° Le sous-paragraphe 3 du paragraphe 2 de la sous-
section 2 est complété par un article R. 717-17-1-1 ainsi 
rédigé :
« Art. R. 717-17-1-1. – Les personnels des services de santé 
au travail chargés de la prévention des risques profession-
nels ou du suivi individuel de l’état de santé participent en 
tant que de besoin au rendez-vous de liaison mentionné 
à l’article L. 1226-1-3 du code du travail. » ;

3° Au premier alinéa de l’article R. 717-18, après le mot : 
« demande, », est inséré le mot : « à », après la première 
occurrence du mot : « travail, », sont insérés les mots : 
« ou à » et, après la seconde occurrence du mot :
« travail », sont inséré les mots : « ou par un autre 
professionnel de santé mentionné à l’article L. 4624-1 du 
code du travail, au choix du travailleur, dans les conditions 
prévues par l’article R. 717-52-3 du présent code » ;

4° Au 3° de l’article R. 717-52-2, après le mot : « protocoles », 
sont insérés les mots : « prévus par l’article R. 717-52-3 
du présent code » ;

5° A l’article R. 717-52-3 :
a) Avant le premier alinéa, est inséré un « I. – » ;

b) Le deuxième alinéa est remplacé par dix alinéas ainsi 
rédigés :
« II. – Le médecin du travail peut toutefois confi er, dans le 
cadre de protocoles écrits, les visites et examens relevant 
du suivi individuel des travailleurs aux collaborateurs 
médecins et aux internes en médecine du travail.

« Le médecin du travail peut également confi er, selon 
les mêmes modalités, à un infi rmier en santé au travail 
la réalisation des visites et examens prévus au chapitre IV 
du titre II du livre VI de la quatrième partie du code du 
travail et aux paragraphes 2 et 3 de la sous-section 2 de 
la section 2 du présent chapitre, à l’exclusion de l’examen 
médical d’aptitude et de son renouvellement mentionnés 
aux articles R. 717-16-1, R. 717-16-2, R. 717-26-4 et R. 717-26-6 
du présent code et de la visite médicale mentionnée à 
l’article R. 717-16-3, sous les réserves suivantes :
« 1° Ne peuvent être émis que par le médecin du travail 
les avis, propositions, conclusions écrites ou indications 
reposant sur des éléments de nature médicale ;

« 2° Lorsqu’il l’estime nécessaire pour tout motif, notam-
ment pour l’application du 1°, ou lorsque le protocole le 
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prévoit, l’infi rmier oriente, sans délai, le travailleur vers le 
médecin du travail qui réalise alors la visite ou l’examen.

« III. – Le médecin du travail peut également confi er des 
missions, à l’exclusion de celles mentionnées au II, aux 
personnels concourant au service de santé au travail et, 
lorsqu’une équipe pluridisciplinaire a été mise en place, 
aux membres de cette équipe.

« IV. – Les missions déléguées dans le cadre des II et III 
sont :
« 1° Réalisées sous la responsabilité du médecin du travail ;

« 2° Adaptées à la formation et aux compétences des 
professionnels auxquels elles sont confi ées ;

« 3° Exercées dans la limite des compétences respectives 
des professionnels de santé déterminées par les dispositions 
du code de la santé publique pour les professions dont 
les conditions d’exercice relèvent de ce code ;

« 4° Mises en œuvre dans le respect du plan d’activité en 
milieu de travail lorsque les missions sont confi ées aux 
membres de l’équipe pluridisciplinaire. » ;

c) Au dernier alinéa, avant les mots : « Le médecin », est 
inséré un : « V. – » ;

6° À l’article R. 717-52-12, les mots : « ses missions propres 
et celles défi nies par le médecin du travail, sur la base 
des protocoles écrits mentionnés » sont remplacés par 
les mots : « les missions dévolues par le présent code 
et celles déléguées par le médecin du travail, selon les 
modalités prévues » ;

7° À l’article R. 717-52-13 :
a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Un entretien infi rmier peut être mis en place en accord 
avec le médecin du travail et sous sa responsabilité. » ;

b) Au deuxième alinéa, les mots : « dans le cadre de ces 
protocoles, eff ectuer des examens complémentaires. » et les 
mots : « dans le respect des règles liées à l’exercice de la 
profession d’infi rmier déterminées en application de l’article 
L. 4311-1 du code de la santé publique » sont supprimés ;

c) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :
« Les actions prévues par le présent article sont réalisées 
dans le respect des règles liées à l’exercice de la profession 
d’infi rmier déterminées en application de l’article L. 4311-1 
du code de la santé publique. » ;

8° À l’article R. 717-54 :
a) Le premier alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :
« Dans les entreprises disposant d’un service autonome 
d’entreprise, l’infi rmier assure ses missions de santé au tra-
vail qui lui sont dévolues par le présent code ou déléguées, 
sous l’autorité du médecin du travail de l’entreprise » ;

b) Au deuxième alinéa, après la première occurrence du 
mot : « travail », sont insérés les mots : « qui lui sont 
dévolues par le présent code ou déléguées, » et après les 
mots : « l’entreprise », sont supprimés les mots : « , dans 
le cadre de protocoles écrits » ;

c) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :
« Les missions déléguées à l’infi rmier le sont dans les 
conditions prévues à l’article R. 717-52-3. » ; 

9° À l’article R. 717-56-1 :
a) Au premier alinéa, les mots : « recruté ou » sont 
supprimés ;

b) Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes :
« À l’exception des situations d’urgence, les missions de 
l’infi rmier sont principalement orientées vers la prévention.

Article 5
Art. 5. – Après le sous-paragraphe 6 du paragraphe 2 de 
la sous-section 2 de la section 2 du chapitre VII du titre 
Ier du livre VII du code rural et de la pêche maritime, il est 
inséré un sous-paragraphe 6-1 ainsi rédigé :

« Sous-paragraphe 6-1
« Télésanté au travail

« Art. R. 717-23-1. – Les visites et examens réalisés dans le 
cadre du suivi individuel de l’état de santé du travailleur 
peuvent être eff ectués à distance, par vidéotransmission, 
dans le respect des conditions prévues au titre VII du livre 
IV de la première partie du code de la santé publique, par 

les professionnels de santé mentionnés au I de l’article 
L. 4624-1 du code du travail, à leur initiative ou à celle 
du travailleur.

« Art. R. 717-23-2. – La pertinence de la réalisation à dis-
tance d’une visite ou d’un examen, y compris lorsqu’elle 
est sollicitée par le travailleur, est appréciée par le profes-
sionnel de santé du service de santé au travail en charge 
du suivi de l’état de santé du travailleur.

« Si le professionnel de santé constate au cours d’une visite 
ou d’un examen réalisé à distance qu’une consultation 
physique avec le travailleur ou qu’un équipement spéci-
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fi que non disponible auprès du travailleur est nécessaire, 
une nouvelle visite est programmée en présence de ce 
dernier dans les meilleurs délais et, le cas échéant, dans 
les délais prévus pour l’intervention des actes de suivi 
individuel de l’état de santé par le présent code.

« Art. R. 717-23-3. – Chaque visite ou examen eff ectué 
à distance est réalisé dans des conditions garantissant :
« 1° Le consentement du travailleur à la réalisation de 
l’acte par vidéotransmission ;

« 2° Le cas échéant, le consentement du travailleur à ce 
que participe à cette visite ou à cet examen son médecin 
traitant ou un professionnel de santé de son choix et 
l’information du travailleur des conditions, prévues par 
l’article R. 717-23-6, dans lesquelles cette participation est 
prise en charge par l’assurance maladie.

« Le consentement préalable du travailleur est recueilli par 
tout moyen et consigné au sein de son dossier médical 
en santé au travail.

« Si le travailleur ne consent pas à la réalisation à distance 
de la visite ou de l’examen, une consultation physique est 
programmée dans les meilleurs délais et, le cas échéant, 
dans les délais prévus pour l’intervention des actes de suivi 
individuel de l’état de santé par le présent code.

« Art. R. 717-23-4. – Le professionnel de santé s’assure que 
la visite ou l’examen en vidéotransmission peut être réalisé 
dans des conditions sonores et visuelles satisfaisantes et 
de nature à garantir la confi dentialité des échanges.

« Lorsque la visite ou l’examen en vidéotransmission est 
réalisé sur le lieu de travail, l’employeur met, si nécessaire, 
à disposition du travailleur un local adapté permettant le 
respect des conditions mentionnées à l’alinéa précédent.

« Art. R. 717-23-5. – Les services de santé au travail 
s’assurent que les professionnels de santé qui ont recours 
aux dispositifs de télésanté disposent de la formation et 
des compétences techniques requises.

« Dans les services de santé au travail interentreprises, le 
recours aux visites ou examens à distance est réalisé dans 
le respect du plan d’activité en milieu de travail.

« Art. R. 717-23-6. – Les tarifs et les modes de rémunération 
du médecin traitant ou du professionnel de santé 
choisi par le travailleur pour participer à la visite ou à 
l’examen réalisé à distance en application du II de l’article 
L. 4624-1 du code du travail, ainsi que les modalités de 
prise en charge par l’assurance maladie de ces prestations, 
sont ceux appliqués par le code de la sécurité sociale aux 
actes de télémédecine ou aux activités de télésoin réalisés 
par ces professionnels. »

Article 6
Art. 6. – La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion et le secrétaire d’État auprès de la ministre du travail, de 
l’emploi et de l’insertion, chargé des retraites et de la santé au travail, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi  ciel de la République française.

Fait le 26 avril 2022.

Par le Premier ministre : Jean Castex

La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, 
Elisabeth Borne

Le secrétaire d’État auprès de la ministre du travail, de 
l’emploi et de l’insertion, chargé des retraites et de la 

santé au travail,
Laurent Pietraszewski
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Vu la procédure suivante :
Par une requête, un mémoire en réplique et un nouveau 
mémoire, enregistrés les 27 juin, 8 et 12 juillet 2022 au 
secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, le Conseil 
national de l'ordre des médecins demande au juge des 
référés du Conseil d'Etat, statuant sur le fondement de 
l'article L. 521-1 du code de justice administrative : 
1°) de suspendre l'exécution du décret n° 2022-679 du 
26 avril 2022 relatif aux délégations de missions par les 
médecins du travail aux infi rmiers en santé au travail et 
à la télésanté au travail ; 

2°) À titre subsidiaire, de suspendre partiellement 
l'exécution du décret attaqué, en tant qu'il n'exclut pas, à 
l'article R. 4623-14, II du code du travail, parmi les missions 
susceptibles d'être confi ées par le médecin du travail à un 
infi rmier en santé au travail, la réalisation des visites de 
préreprise prévues aux articles R. 4624-29 et R. 4624-30 du 
code du travail, ainsi que des visites de reprise prévues à 
l'article R. 4624-31 du même code ; 

3°) De mettre à la charge de l'État la somme de 5 000 
euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 

Il soutient que :
u La condition d'urgence est satisfaite dès lors que le 

décret contesté est entré en vigueur sans mesure 
transitoire alors que son exécution, en premier lieu, 
entraîne des risques graves pour la santé des travail-
leurs, en deuxième lieu, crée un risque de dégradation 
du système de prévention assuré par la médecine du 
travail et, en dernier lieu, place les médecins du travail 
dans une situation particulièrement dangereuse en ce 
qu'ils doivent déléguer des tâches à des infi rmiers dont 
la formation n'est pas défi nie, aucun intérêt général ne 
s'opposant à sa suspension ;

u Il existe un doute sérieux quant à la légalité du décret 
contesté ;

u Il est entaché d'irrégularité en ce que les avis qu'il vise 
n'ont pas été exprimés par des organes régulièrement 
composés ;

u Il est entaché d'erreur manifeste d'appréciation et mé-
connaît le principe constitutionnel de protection de la 
santé ainsi que les articles L. 4624-2-3, L. 4624-2-4 et 
L. 4624-2-2 du code du travail, en ce qu'il permet de 
déléguer à des infi rmiers la réalisation des visites de 
préreprise et de reprise, alors que, d'une part, celles-ci 
impliquent nécessairement de réaliser des actes médi-

caux compte tenu de leur fi nalité diagnostique et pré-
ventive et, d'autre part, aucune exigence de formation 
adéquate n'est prévue ;

u Il méconnaît le principe de protection de la santé et le 
principe de sécurité juridique, dès lors qu'il est entré en 
vigueur immédiatement, sans mesure transitoire, alors 
que le décret en Conseil d'État devant défi nir la for-
mation spécifi que des infi rmiers en santé au travail n'a 
pas encore été adopté, de sorte que les infi rmiers ne 
peuvent bénéfi cier d'une formation en adéquation avec 
les tâches déléguées.

Par un mémoire en défense et un nouveau mémoire, 
enregistrés les 6 et 12 juillet 2022, le ministre du travail, 
du plein emploi et de l'insertion conclut au rejet de la 
requête. Il soutient que la condition d'urgence n'est pas 
satisfaite et que les moyens soulevés ne sont pas propres 
à créer un doute sérieux sur la légalité du décret attaqué. 

Considérant ce qui suit : 
1. Aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative : " Quand une décision administrative, 
même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation 
ou en réformation, le juge des référés, saisi d'une demande 
en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution 
de cette décision, ou de certains de ses eff ets, lorsque 
l'urgence le justifi e et qu'il est fait état d'un moyen propre 
à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant 
à la légalité de la décision ". 

2. En premier lieu, aux termes de l'article L. 4622-8 du 
code du travail : 
"Les missions des services de prévention et de santé au 
travail sont assurées par une équipe pluridisciplinaire de 
santé au travail comprenant des médecins du travail, 
des collaborateurs médecins, des internes en médecine 
du travail, des intervenants en prévention des risques 
professionnels et des infi rmiers. 

Ces équipes peuvent être complétées par des auxiliaires 
médicaux disposant de compétences en santé au travail, 
des assistants de services de prévention et de santé 
au travail et des professionnels recrutés après avis des 
médecins du travail. 

Les médecins du travail assurent ou délèguent, sous leur 
responsabilité, l'animation et la coordination de l'équipe 
pluridisciplinaire. Un décret en Conseil d'Etat précise les 
conditions dans lesquelles le médecin du travail peut 
déléguer, sous sa responsabilité et dans le respect du 

Conseil d’État
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projet de service pluriannuel, certaines missions prévues 
au présent titre aux membres de l'équipe pluridisciplinaire 
disposant de la qualifi cation nécessaire. Pour les professions 
dont les conditions d'exercice relèvent du code de la santé 
publique, lesdites missions sont exercées dans la limite des 
compétences des professionnels de santé prévues par ce 
même code. (...) ". 

Aux termes de l'article L. 4623-9 du même code : 
"Dans les conditions de déontologie professionnelle 
défi nies et garanties par la loi, l'infi rmier de santé au travail 
assure les missions qui lui sont dévolues par le présent 
code ou déléguées par le médecin du travail, dans la limite 
des compétences prévues pour les infi rmiers par le code 
de la santé publique."

Aux termes de l'article L. 4623-10 du même code, l'infi rmier 
en santé au travail " dispose d'une formation spécifi que 
en santé au travail défi nie par décret en Conseil d'Etat. 
"Enfi n, aux termes de l'article L. 4623-11 
Les modalités d'application de la présente section sont 
précisées par décret en Conseil d'Etat." 

3. En deuxième lieu, aux termes de l'article R.4624-29 du 
code du travail : "En vue de favoriser le maintien dans 
l'emploi, les travailleurs en arrêt de travail d'une durée 
de plus de trente jours peuvent bénéfi cier d'une visite de 
préreprise. "Aux termes de l'article R. 4624-30 du même 
code : "Au cours de l'examen de préreprise, le médecin 
du travail peut recommander : /1° Des aménagements et 
adaptations du poste de travail ; /2° Des préconisations 
de reclassement ; /3° Des formations professionnelles à 
organiser en vue de faciliter le reclassement du travailleur 
ou sa réorientation professionnelle. /À cet eff et, il s'appuie 
en tant que de besoin sur le service social du travail du 
service de prévention et de santé au travail interentreprises 
ou sur celui de l'entreprise. /Il informe, sauf si le travailleur 
s'y oppose, l'employeur et le médecin conseil de ces 
recommandations afi n que toutes les mesures soient 
mises en œuvre en vue de favoriser le maintien dans 
l'emploi du travailleur. "Aux termes de l'article R. 4624-31 
du même code : " Le travailleur bénéfi cie d'un examen de 
reprise du travail par le médecin du travail : / 1° Après un 
congé de maternité ; /2° Après une absence pour cause 
de maladie professionnelle ; /3° Après une absence d'au 
moins trente jours pour cause d'accident du travail ; 
/4° Après une absence d'au moins soixante jours pour 
cause de maladie ou d'accident non professionnel. /Dès que 
l'employeur a connaissance de la date de la fi n de l'arrêt de 
travail, il saisit le service de prévention et de santé au travail 
qui organise l'examen de reprise le jour de la reprise eff ective 
du travail par le travailleur, et au plus tard dans un délai de 
huit jours qui suivent cette reprise. "Enfi n, aux termes de 

l'article R. 4624-32 du même code : " L'examen de reprise 

a pour objet : 1° De vérifi er si le poste de travail que doit 

reprendre le travailleur ou le poste de reclassement auquel 

il doit être aff ecté est compatible avec son état de santé ; 

/2° D'examiner les propositions d'aménagement ou 

d'adaptation du poste repris par le travailleur ou de 

reclassement faites par l'employeur à la suite des 

préconisations émises le cas échéant par le médecin du 

travail lors de la visite de préreprise ; / 3° De préconiser 

l'aménagement, l'adaptation du poste ou le reclassement du 

travailleur ; / 4° D'émettre, le cas échéant, un avis d'inaptitude." 

4. En troisième lieu, aux termes de l'article R. 4623-14 

du code du travail dans sa rédaction résultant du décret 

attaqué, pris pour l'application des dispositions législatives 

citées au point 2 : " I.- Le médecin du travail assure person-

nellement l'ensemble de ses fonctions, dans le cadre des 

missions défi nies à l'article R. 4623-1. Elles sont exclusives 

de toute autre fonction dans les établissements dont il a 

la charge et dans le service interentreprises dont il est 

salarié. /II. -Le médecin du travail peut toutefois confi er, 

dans le cadre de protocoles écrits, les visites et examens 

relevant du suivi individuel des travailleurs aux collabora-

teurs médecins et aux internes en médecine du travail. 

/Le médecin du travail peut également confi er, selon les 

mêmes modalités, à un infi rmier en santé au travail la 

réalisation des visites et examens prévus au chapitre IV 

du titre II du livre VI de la quatrième partie du présent 

code, à l'exclusion de l'examen médical d'aptitude et de 

son renouvellement mentionnés aux articles R. 4624-24 et 

R. 4624-25 et de la visite médicale mentionnée à l'article 

R. 4624-28-1, sous les réserves suivantes : 1° Ne peuvent 

être émis que par le médecin du travail les avis, proposi-

tions, conclusions écrites ou indications reposant sur des 

éléments de nature médicale ; /2° Lorsqu'il l'estime néces-

saire pour tout motif, notamment pour l'application du 1°, 

ou lorsque le protocole le prévoit, l'infi rmier oriente, sans 

délai, le travailleur vers le médecin du travail qui réalise 

alors la visite ou l'examen. /III. -Le médecin du travail peut 

également confi er des missions, à l'exclusion de celles 

mentionnées au II, aux personnels concourant au service 

de prévention et de santé au travail et, lorsqu'une équipe 

pluridisciplinaire a été mise en place, aux membres de 

cette équipe. /IV. -Les missions déléguées dans le cadre 

des II et III sont : 1° Réalisées sous la responsabilité du 

médecin du travail ; 2° Adaptées à la formation et aux com-

pétences des professionnels auxquels elles sont confi ées ; 

3° Exercées dans la limite des compétences respectives 

des professionnels de santé déterminées par les disposi-

tions du code de la santé publique pour les professions 

dont les conditions d'exercice relèvent de ce code ; 
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4° Mises en œuvre dans le respect du projet de service plu-
riannuel lorsque les missions sont confi ées aux membres 
de l'équipe pluridisciplinaire." 

5. Il résulte des écritures du requérant, précisées sur ce point 
à l'audience, que celui-ci demande la suspension de l'article 
R. 4623-14 du code du travail dans sa rédaction résultant 
du décret attaqué, en tant qu'il permet la délégation aux 
infi rmiers en santé au travail des visites de reprise et de 
pré-reprise prévues par les dispositions citées au point 3. 

Sur l'urgence à suspendre les dispositions attaquées : 
6. En premier lieu, si les dispositions dont la suspension 
est demandée précisent la nature des tâches pouvant être 
déléguées par les médecins du travail aux infi rmiers en santé 
au travail dans le cadre prévu par la loi, et les conditions 
de cette délégation, elles n'ont, contrairement à ce qui est 
soutenu, ni pour objet d'étendre le champ de ces tâches 
au-delà de ce que permet la loi, ni pour eff et de contraindre 
les médecins du travail à recourir à cette délégation, dont 
le principe, l'étendue et le contrôle sont placés sous leur 
responsabilité. Si elles ouvrent au médecin du travail la 
possibilité de déléguer aux infi rmiers en santé au travail 
tout ou partie des tâches inhérentes aux visites de préreprise 
et de reprise, cette possibilité ne leur est ouverte, comme 
le précisent les dispositions législatives et réglementaires 
applicables, qu'en adéquation avec leurs compétences, qu'il 
appartient au médecin du travail d'apprécier. 

7. En deuxième lieu, le requérant soutient que, le décret 
relatif à la formation des infi rmiers en santé au travail 
prévu par l'article L. 4623-10 du code du travail dans 
sa rédaction résultant de la loi du 2 août 2021 n'ayant 
pas encore été pris, les infi rmiers en santé au travail ne 
pourront, en tout état de cause, remplir les conditions 
de compétence requises par les visites de reprise et de 
préreprise. D'une part, toutefois, il résulte de l'instruction 
que les infi rmiers en santé au travail remplissent déjà des 
conditions de formation particulière, prévues notamment 
par l'article R. 4623-29 du code du travail. D'autre part, 
l'article 34 de la loi du 2 août 2021 prévoit que "Les 
obligations de formation prévues à l'article L. 4623-10 du 
code du travail entrent en vigueur à une date fi xée par 
décret, et au plus tard le 31 mars 2023. Par dérogation au 
même article L. 4623-10, les infi rmiers recrutés dans des 
services de prévention et de santé au travail qui, à cette 
date d'entrée en vigueur, justifi ent de leur inscription à une 
formation remplissant les conditions défi nies par le décret 
en Conseil d'État mentionné au deuxième alinéa dudit 
article L. 4623-10, sont réputés satisfaire aux obligations 
de formation prévues au même article L. 4623-10 pour une 

durée de trois ans à compter de la date d'entrée en vigueur 
de ces obligations. "Dans ce cadre, il revient à chaque 
médecin du travail d'apprécier au cas par cas, notamment 
pendant cette période transitoire, la mesure dans laquelle 
la formation et l'expérience d'un infi rmier en santé au 
travail sont compatibles avec la délégation de certaines 
des tâches visées par le décret attaqué, et d'organiser sous 
sa responsabilité, au sein de l'équipe pluridisciplinaire, les 
conditions dans lesquelles les travailleurs dont l'état de 
santé est susceptible de présenter une incompatibilité avec 
la reprise de leur travail, ou de réclamer une adaptation 
de leur poste, seront orientés de façon à ce que cette 
incompatibilité soit évaluée, et ces adaptations prescrites, 
par le médecin du travail lui-même. 

8. En troisième lieu, si le requérant soutient que, le nombre 
des médecins du travail diminuant depuis plusieurs 
années au niveau national, selon une évolution qui est 
susceptible de se poursuivre, ces médecins pourraient se 
trouver progressivement contraints de déléguer les tâches 
inhérentes aux examens de reprise et de préreprise dans 
des conditions qui ne garantiraient plus le respect des 
conditions encadrant cette délégation, et présenteraient 
un risque pour la santé des personnes appelées à 
reprendre le travail à l'issue d'un arrêt de maladie, il ne 
résulte pas de l'instruction, et notamment des éléments 
apportés à l'audience, que ce risque, à le supposer avéré, 
soit susceptible de se réaliser à brève échéance. 

9. Il résulte de l'ensemble de ce qui précède que le 
requérant ne justifi e pas, en l'état de l'instruction, que 
l'urgence requise par l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative justifi e la suspension du décret attaqué. 
Par suite, et sans qu'il soit besoin de se prononcer sur 
l'existence d'un moyen propre à faire naître un doute 
sérieux sur la légalité de ce décret, les conclusions tendant 
à sa suspension doivent être rejetées. 

ORDONNE : ------------------ 

Article 1er : La requête du Conseil national de l'ordre des 
médecins est rejetée.

Article 2 : La présente ordonnance sera notifi ée au Conseil 
national de l'ordre des médecins ainsi qu'au ministre du 
travail, du plein emploi et de l'insertion. Fait à Paris, le 18 
juillet 2022

Signé : Cyril Roger-Lacan 
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Kevin, peux-tu te présenter ?
Je m’appelle Kevin Gabellini, je suis Infi rmier santé travail 
(IST) au sein de l’association paritaire de santé au travail 
BTP 06, l’APST BTP 06, qui est un service de santé au travail  
interentreprises. 

Cela fait près de 4 ans que je travaille au sein du service 
de Vallauris, en tant qu’IST. Je suis Infi rmier Diplômé d’État 
depuis 2010.

Pourquoi as-tu fait le choix de la santé au travail ?
J’ai souhaité sortir du domaine dans lequel je me trou-
vais depuis 2017, où je travaillais principalement dans des 
EHPAD. Je me suis renseigné afi n de me réorienter et le 
secteur de la santé au travail était une spécialité qui me 
paraissait intéressante (mais que je ne connaissais pas) et 
vers laquelle j’ai eu envie de me projeter. 

Ce sont deux activités diff érentes. En service interentre-
prise, le côté technique représenté par les soins ou les 
pansements ne sont pas présents. Malgré tout, je retrouve 
des points communs entre la santé au travail et celle en 
EHPAD qui me permettent d’être particulièrement à l’aise 
dans l’exercice de ma profession d’aujourd’hui. 

Par exemple, avec la crise sanitaire, l’hygiène est un sujet 
omniprésent, le lavage des mains, la friction hydroalcoo-
lique, la désinfection : autant de sujets présents dans la 
formation initiale d’infi rmier. 

J’ai appris un panel important de connaissances, et, quand 
je reçois des salariés au cours d’une visite, je fais automa-
tiquement des liens entre certaines pathologies et leur 
activité professionnelle. Cela me permet d’établir effi  cace-
ment des diagnostics infi rmiers pour la constitution des 
dossiers ou le travail de communication avec les médecins 
du travail.

As-tu suivi une formation spécifique en santé au travail au moment de ta réorientation ?
Pas vraiment. Je me suis rendu compte qu’il était compli-
qué de se faire embaucher en tant qu’infi rmier de santé au 
travail dans une entreprise, sans qualifi cation ou diplôme 
spécifi que. Pendant mes recherches, j’ai pris contact avec 
l’Université d’Aix-Marseille qui m’a orientée vers les trois ser-
vices de santé au travail de ma région (les Alpes-Maritimes) :  
l’AMETRA 06, le CMTI 06 et l’APST BTP 06. Je les ai tous 
contactés et l’APST BTP 06 m’a répondu et proposé un 
contrat de travail. Une fois en poste, ils ont fi nancé ma 
formation (Formation en Santé au Travail avec l’AFOMETRA, 
certifi cation).

Je ne regrette pas du tout ce choix (de formation ou de 
métier ?) car le secteur du BTP comprend de nombreux 
métiers très diff érents, me permettant d’enrichir mon 
expérience. On passe souvent à côté d’un chantier de 

construction, mais on ne connaît pas vraiment le travail 
qui y est abattu. Maintenant, j’en ai une idée plus claire, 
et je sais surtout quelle somme d’énergie est dépensée 
par les personnes travaillant dans ce domaine.

Un tiers de mon temps est consacré à l’AMT (action en 
milieu de travail). L’AMT permet de renforcer mon exper-
tise pour améliorer le suivi des salariés. Le fait de voir les 
salariés travailler, le fait de pouvoir observer les gestes, 
les pratiques et comportements permet de nourrir les 
échanges au cours des VIP. C’est un réel intérêt : cela me 
permet également de créer de la proximité avec les sala-
riés, en évoquant des détails sur leur travail, d’instaurer 
une relation de confi ance et d’approfondir la conversation. 
Mon discours leur paraît ainsi plus concret. 

Interview

Kevin Gabellini
Infirmier dans le service BTP de NICE, adhérent CFE-CGC

Ce mois-ci, nous avons le plaisir d’échanger avec Kevin Gabellini, infi rmier de santé au travail. 
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Quelle est le rythme de fréquence de visites de suivi des salariés dans le milieu du BTP ?
Les détails des suivis sont régis par la Loi travail (El Khomri), 
applicable au 1er Janvier 2017.

Les SIR (Suivi Individuel Renforcé) répondent à un sys-
tème de périodicité bi-annuelle, c’est-à-dire tous les deux 
ans, pour les salariés exposés à des risques particuliers 
(amiante, opérations de montage et démontage d’écha-
faudages, etc.). 

Les SIA (Suivi Individuel Adapté) sont dédiés aux salariés 
bénéfi ciant d’une reconnaissance qualité de travailleur 
handicapé, les femmes enceintes, les travailleurs de nuit, 

et d’autres catégories. La périodicité est alors, pour ces 
salariés, de 3 ans.

Enfi n, les SIG, (Suivi Individuel Général), s’appliquent aux 
salariés non soumis à des risques particuliers. Le rythme 
réglementaire va jusque 5 ans entre deux visites. 

Néanmoins, chaque salarié bénéfi cie d’un suivi person-
nalisé en fonction de son histoire, du choix du médecin 
du travail et des protocoles établis avec l’équipe pluridis-
ciplinaire.

Quelle est ta mission principale en tant qu’infirmier de santé au travail dans le BTP ?
Ma mission principale est le suivi des salariés, en colla-

boration avec des médecins du travail. Dans ce cadre, j’ai 

la possibilité de réaliser des visites d’informations et de 

prévention d’embauche et périodique, ainsi que des suivis 

intermédiaires (pour les salariés à risques particuliers (SIR)), 

ce qui me permet d’établir un échange plus fréquent avec 

les salariés pour mettre en avant, à un instant T, un état 

de santé (psychologique ou physique), des conditions de 

travail, des expositions (risques chimiques, TMS (troubles 

musculosquelettiques), RPS (risques psychosociaux), etc.). 

Protocolairement, nous faisons passer des examens com-

plémentaires, comme un audiogramme, un examen de la 

vision simple, un examen dédié aux conducteurs d’engins 

et d’autres plus spécifi ques sous protocole (ECG, électro-

cardiogramme). Nous n’interprétons aucun examen.

Parallèlement au travail sur le terrain, une autre partie 
de mes missions s’applique aux tâches administratives, 
comme la création ou la mise à jour de fi che d’entreprise. 
Document réglementaire à destination de l’entreprise, c’est 
un puissant outil d’aide à l’évaluation des risques et à 
l’élaboration du plan d’action (= priorités d’actions). C’est 
aussi un outil de communication avec l’entreprise et de 
traçabilité des expositions professionnelles. Mes missions 
se poursuivent à travers des visites de chantier, les parti-
cipations aux CSE et CSSCT.

Enfi n, une partie de mon temps est consacrée à l’organi-
sation de réunions de sensibilisation sur diff érents thèmes 
(hygiène, addictions, risque chimique, gestes et postures, 
installation et positionnement au poste de travail infor-
matique, télétravail…), etc.

L’observation est-elle une réelle qualité et compétence à avoir dans ce métier ?

En tant qu’in� rmier, 
l’observation est 

une des choses les 
plus importantes à 

mon sens. Cela nous 
permet de repérer 

des situations à 
risque...

Et lors des VIP, je fais la même chose, en fonction de l’in-
terrogatoire, des réponses, de l’échange avec le salarié, 
j’adapte mon discours et j’essaye de faire un lien avec ce 
que j’ai observé pour accompagner le salarié au mieux 
en lui transmettant des informations et conseils qui sont 
spécifi quement adaptés à ses besoins.

Je le pense, oui. En tant qu’infi rmier, l’observation est une 
des choses les plus importantes à mon sens. Cela nous 
permet de repérer des situations à risque (une 
perfusion qui ne coule plus, un pansement 
défait ou saturé, mais aussi un changement 
dans le comportement de la personne et dans 
son langage (verbal ou non verbal). 

Sur un chantier, c’est la même chose. Je suis 
dans le repérage des situations à risque et 
je hiérarchise, du plus au moins dangereux. 
Cela peut être l’absence de garde-corps sur 
des zones dangereuses, le risque de chute 
de hauteur, des voies d’accès à risque, des trémies non 
sécurisés, une surface glissante, l’absence de port d’EPI 
dans un contexte dangereux (ex : découpe à sec de bé-
ton). Ces observations peuvent mettre en avant un risque 
pour la santé des salariés. C’est pour cela qu’il est aussi 
très important de savoir échanger, de se faire entendre 
et comprendre par les salariés ainsi que les entreprises.
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Quel est l’origine des risques que tu observes le 
plus souvent ? 
Les origines sont variables d’un chan-

tier à l’autre. Sur certains chantiers, nous 

n’avons rien à redire (et ce ne seront 

que des détails) ; sur d’autres, il y a plus 

de points à améliorer. 

Avec le temps, j’ai pu constater que le 

« problème » peut venir de l’entreprise, 

ou du salarié, ou des deux : le manque 

d’informations et de connaissances sont 

deux raisons principales qui augmen-

tent la prise de risques chez les salariés : 

poussières cancérogènes, absence de masques, absence de 

protections auditives, absence d’équipements de protection 

individuelle tels que masque, protections auditives, lunettes, 

gants, …

Ces deux manques entraînent ainsi une incidence poten-

tielle sur la santé. Pour cette raison, je crois vraiment que 

Avec le temps, j’ai 
pu constater que le 

«  problème  » peut venir 
de l’entreprise, ou du 

salarié, ou des deux  : le 
manque d’informations 

et de connaissances sont 
deux raisons principales 

qui augmentent la prise de 
risques chez les salariés...

l’aspect préventif est un axe central sur lequel nous devons 
insister et travailler pour informer les jeunes générations 
tout autant que les salariés expérimentés qui exercent 
depuis de longues années.
À mon sens, la prévention devrait être au cœur du dispositif de 
formation dans les CFA (centres de formation des apprentis)

Qu’est-ce qui te plaît et t’anime dans ton métier ?
Notre activité d’infi rmier en santé au travail est très diver-
sifi ée. Aujourd’hui, je peux dire que je suis très intéressé 
par ce que je fais. Informer et apporter des conseils aux 
salariés et aux entreprises que je rencontre est très gra-
tifi ant. Créer des liens avec les salariés fait partie de ce 
que j’apprécie le plus dans mon quotidien. Comme mes 

échanges sont souvent brefs sur les chantiers, il faut réussir 
à être le plus concis possible et c’est agréable de voir que 
des salariés se rappellent de moi, et qu’ils ont pris en 
compte les informations ou les conseils que nous avons 
abordés lors de mes visites, ou qu’ils demandent à voire 
même en rediscuter. Ou en re-débattre. 

Au sein de l’équipe pluridisciplinaire, te sens-tu épanoui ?
Oui ? Je travaille en collaboration avec plusieurs médecins du travail et les membres d’une équipe pluridisciplinaire. 
Au sein de l’ APST BTP 06, j’entretiens de très bonnes relations avec les médecins qui m’entourent, ainsi qu’avec les 
autres membres de l’équipe (assistantes de santé travail, assistantes de sécurité au travail, ingénieurs de prévention).

Crise sanitaire : comment la santé au travail dans le BTP s’est organisée pour affronter la période 
de confinement ?
Nous avons réalisé, en collaboration avec les médecins du 
travail (présents lors du premier confi nement), des proto-
coles pour établir le parcours des salariés de leur réception 
et de leur cheminement de son arrivée à son départ. 

Nous réalisons l’accueil du salarié dans une salle « COVID » 
avec, prise de température, questionnaire sur les signes 
de la COVID-19, puis une grosse partie sur l’hygiène des 
mains, lavage des mains, friction hydroalcoolique. Nous 
leur avons rappelé, appris comment bien se laver les 
mains, et comment utiliser la solution hydroalcoolique 
(beaucoup de personnes ne savaient pas comment réa-
liser ses gestes).

Lorsque nous avons repris nos visites, nous avons réduit le 
nombre de salariés à voir pour éviter des engorgements, 
jusqu’à ce qu’on reprenne une activité normale. Ces visites 
étaient l’occasion de les former sur des mesures d’hygiène, 
de lavage des mains ou de friction hydroalcoolique.

Depuis, des réfl exes ont été conservés et sont devenus cou-
rants : quand on reçoit les salariés, toutes les mesures liées à la 
prévention pour éviter la transmission du virus sont intégrées., 
Nous suivons bien évidemment les informations délivrées par 
le gouvernement et plus précisément celles mises à notre 
disposition sur www.gouvernement.fr/info-coronavirus, avec 
les diff érents protocoles nationaux sur l’activité en entreprise 
et les diff érentes mesures à mettre à place. 
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Une étude de la Dares, cellule d’études du ministère du Travail, se penche sur les instances de 
représentation du personnel dans les entreprises. Une autre souligne l’importance des délégués 
syndicaux.

Dans son document « Résultats N°32 » de juillet 2022, la Dares constate que la baisse de la représentativité des sala-
riés se poursuit dans les entreprises. En 2020, 41,4 % de celles de 10 salariés ou plus du secteur privé non agricole 
étaient couvertes par au moins une instance de représentation du personnel (IRP), soit 0,5 point de moins qu’en 2019. 
Ce taux de couverture représente 78,4 % des salariés du champ concerné. À noter qu’il baisse moins qu’entre 2018 
et 2019 où il avait accusé un recul de deux points.

Les grandes entreprises mieux couvertes
Comme les années précédentes, les entreprises comptant le plus de salariés sont les mieux couvertes : 85,4 % de 
celles de 50 salariés ou plus sont dotées d’IRP élues, contre 32 % de celles entre 10 et 49 salariés. Les petites entre-
prises sont également en retard par rapport à la mise en place des nouvelles IRP introduites par les ordonnances 
de septembre 2017, dont la période transitoire s’est achevée fi n 2019 : 19 % de celles dotées d’IRP disposent encore 
d’anciennes instances élues en 2020, alors que leur présence est résiduelle (moins de 4 %) dans les entreprises de 
plus grande taille.

La disproportion entre petites et grandes entreprises se traduit aussi dans l’existence des commissions santé, sécurité 
et conditions de travail (CSSCT). Elles sont présentes dans 79,4 % des structures d’au moins 300 salariés (où elles sont 
obligatoires), mais dans seulement 21 % de celles de 50 à 299 salariés (où elles ne le sont pas mais peuvent être 
mises en place volontairement ou imposées par l’inspection du travail).

Moins de délégués syndicaux depuis les ordonnances de 2017… 
Par ailleurs, 9,3 % des entreprises déclarent la présence d’au moins un délégué syndical (DS) en 2020. Ce taux de 
couverture par un représentant syndical, très stable entre 2012 et 2018, a malheureusement baissé de 2,6 points au 
cours des deux années suivantes et même de 5,7 points parmi les entreprises de 50 salariés ou plus…

Un rétrécissement de la présence syndicale d’autant plus dommageable pour les salariés que l’étude suivante de 
la Dares (« Résultats N°33 »), consacrée à la négociation collective d’entreprise en 2020, souligne tout l’apport et le 
bien-fondé de leur rôle. 

… Malgré un rôle essentiel dans la négociation sociale 
Cette étude montre par exemple que 87,6 % des entreprises ayant un délégué syndical ont engagé une négociation 
sociale au moins une fois en 2020, avec un taux d’aboutissement (accord conclu) de 85,6 %. Contre respectivement 
22,9 % et 78,8 % pour les entreprises ayant uniquement des élus. Quant aux sociétés n’ayant pas d’IRP du tout, elles 
ne négocient qu’à l’épaisseur du trait (1,6 % ont lancé une négociation en 2020), avec un taux d’aboutissement 
aléatoire (68,9 %).

Autre enseignement : le pouvoir d’achat des salariés est mieux défendu dans les entreprises où il y a des délégués 
syndicaux. La Dares indique que la « propension à négocier » sur les salaires et primes y est de 84,9 %, contre 34,3 % 
pour les entreprises ayant des élus seuls…

IRP, rôle des délégués syndicaux : 
le constat sans concession 
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La CFE-CGC ne participera pas à la réunion de lancement du Conseil National de la Refondation 
prévue  à Marcoussis ce jeudi 8 septembre 2022.

Cette décision n’est pas un renoncement à exercer la plénitude d’un mandat de représentation que les salariés nous 
confi ent mais une alerte face à un trouble délibéré à l’ordre des institutions et au délitement du respect qui est dû 
aux partenaires sociaux dans une démocratie.

En eff et, depuis 5 ans, voire au-delà, les syndicats sont assignés à un rôle de faire-valoir, renvoyés dans les entreprises, 
le seul lieu où le pouvoir leur reconnaît une utilité concrète. Méconnaissant la force du paritarisme dans sa capacité 
à générer du développement économique à l’appui d’une norme sociale ambitieuse, l’exécutif légifère sous la dictée 
des puissants sans jamais intégrer les impacts mesurés d’une politique de dérégulation ineffi  cace.

Ainsi, et dans le même temps, nous entendons un discours invitant chacun à la résilience et au changement, et 
constatons des actes renforçant la méthode de la décision unilatérale habillée d’une vague « concertation » dont 
tout le monde connaît l’issue. Le projet de loi sur l’assurance-chômage et ce qu’il porte d’intention sur la réforme 
des conditions d’indemnisation en fonction de la conjoncture est l’exacte illustration d’une méthode que la CFE-CGC 
ne peut plus accepter.

C’est une chose d’être conforme aux engagements de son mandat, c’en est une autre de cautionner par sa présence 
une nouvelle instance dont la fonction, à l’évidence, est de siphonner ce qui reste de raison d’être aux assemblées et 
aux structures démocratiques de représentation des intérêts dont les corps intermédiaires sont naturellement porteurs.

Le président de la République nous invite à « faire Nation », nous l’invitons pour cela à respecter les institutions de 
la Nation, à faire confi ance aux organisations syndicales et à entendre la vérité dont ils sont les porteurs. Créer pour 
cela une instance ou une méthode nouvelle est inutile et intensifi e la défi ance envers un pouvoir sans cesse tenté 
de brouiller les pistes.

Pour la CFE-CGC, le CNR est un objet de communication, rien de plus. La preuve désormais nous en a été donnée. 
C’est, enfi n, une usurpation d’identité assez indélicate que la CFE-CGC ne veut pas cautionner.

 Pierre Jan - Relations Presse et institutionnelles
pierre.jan@cfecgc.fr - Tél. : 01 55 30 12 92 - 06 32 05 69 02

Conseil national de la refondation : 
la CFE-CGC fait de la résistance 

Publié le 06 - 09 - 2022
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L’appellation « Valorisation du travail et partage de la valeur » pouvait laisser espérer de belles avancées législatives, 
telles la mise en œuvre de conditionnalités pour les entreprises qui reçoivent des aides publiques (principe de bonne 
gestion des deniers publics) ou encore la taxation ciblée de superprofi ts, juste retour du quoi qu’il en coûte. Rien de 
cela ! Les mesures ont revêtu la forme de solutions autorisant les entreprises à distribuer du pouvoir d’achat à très 
court terme (des primes) et à moindre coût (sans contributions sociales), laissant le soin à la collectivité (salariés et 
contribuables) de payer la facture sur les prochaines années.

Grâce aux nouvelles mesures législatives, les entreprises pourront désormais :
u Accorder une prime sans payer de cotisations sociales, qui sera nette d’impôt si le salarié touche une rémunération 

inférieure à 3 SMIC, avantage limité par le Conseil d’État au 31 décembre 2023 au nom du « principe d’égalité 
devant les charges publiques », qui a également exigé l’acquittement du forfait social, évitant ainsi que ce qui 
tombait autrefois sous le coup du « travail dissimulé » devienne autorisé !

u Acheter les heures supplémentaires ouvrant droit à déduction de cotisations patronales pour les entreprises de moins 
de 250 salariés, et ce malgré un rapport d’évaluation de la mesure déjà mise en œuvre constatant les nombreux 
eff ets d’aubaine à l’utilisation de « l’heure où la marge de l’entreprise est généralement maximale », sans parler de 
l’absence de création de plusieurs dizaines de milliers d’emplois !

u Racheter aux salariés jusqu’en 2025 leurs RTT. L’employeur pourra ainsi alléger son passif social grâce à un rapport 
de force idéal créé par le législateur, le plaçant face à un salarié isolé tout en lui permettant de déroger au Code 
du travail et autres conventions collectives et accords d’entreprises éventuels, comme le précise le texte !

u La faculté d’autoriser le déblocage, en 2022, de l’épargne salariale (constituée dans une perspective de long terme 
et fi nançant notre économie) afi n de permettre, nous dit l’amendement, « d’apporter un soutien immédiat aux 
salariés dont les revenus du travail sont insuffi  sants » (sic !).

Autant de propositions off ertes aux employeurs pour leur « donner bonne conscience » d’accorder du pouvoir d’achat, 
tout en préservant leur marge. Pour la CFE-CGC, la seule vraie mesure de protection du pouvoir d’achat reste la 
revalorisation pérenne des salaires. La possibilité votée, renforçant l’accompagnement de la prime transport (prise 
en charge à hauteur de 75 %, augmentation de 200 euros du chèque carburant pour ceux empêchés de prendre 
les transports en commun), est un complément adapté. Elle répond pour une partie et de façon proportionnée à 
l’impact infl ationniste subi par les salariés (très inégal selon leur lieu de résidence).

Le grand absent de ce train de mesures restera la transition énergétique, alors qu’un « en même temps » 
pouvait trouver tout son sens, comme l’a proposé la CFE-CGC. Faire face à ce grand défi  (étroitement lié à celui de 
l’infl ation) exige la construction d’une nouvelle forme de solidarité autour d’un partage de la valeur intégrant ce 
nouvel enjeu. Les mesures prises vont malheureusement à l’opposé. Elles franchissent une nouvelle étape 
dans le détricotage de notre système de protection sociale et de solidarité, nous conduisant tout droit 
vers un monde du chacun pour soi.

Pierre Jan - Relations Presse et institutionnelles
pierre.jan@cfecgc.fr - Tél. : 01 55 30 12 92 - 06 32 05 69 02

Publié le 08 - 08 - 2022

Pouvoir d’achat : 
Des mesures qui préservent surtout les 
entreprises !
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Arrêté du 7 septembre 2022 définissant les orientations 
pluriannuelles prioritaires de développement 
professionnel continu pour les années 2023 à 2025 

Orientations prioritaires de développement continu de politique nationale de santé s'adressant à 
toutes les professions
Amélioration de la prévention, du repérage et des prises en charge
Orientation n° 1 : Promotion de la vaccination et amélioration de la couverture vaccinale ;
Orientation n° 4 : Amélioration de la prévention, du dépistage, du diagnostic et de la prise en charge des cancers ;
Orientation n° 5 : Repérage et conduite à tenir face aux violences ou suspicions de violence faites aux adultes ;
Orientation n° 7 : Prise en compte des spécifi cités de prise en charge des patients en situation de handicap ;
Orientation n° 9 : Préparation et organisation coordonnée, civile et militaire, de la réponse aux situations sanitaires 
exceptionnelles (SSE) et prise en charge somatique et psychique des victimes induites.

Renforcement de la réflexion et des principes éthiques en santé
Orientation n° 13 : Prise en compte des principes éthiques dans les pratiques professionnelles.

Amélioration de la prévention, du repérage et des prises en charge
Orientation n° 16 : Déploiement de l'activité physique adaptée ;
Orientation n° 19 : Repérage, accompagnement et prise en charge des pratiques addictives ;
Orientation n° 20 : Appréhension des enjeux liés à la santé environnementale ;
Orientation n° 24 : Prise en charge précoce des troubles anxiodépressifs ;
Orientation n° 25 : Repérage et évaluation du risque suicidaire et conduite à tenir ;
Orientation n° 30 : Prise en charge des patients présentant des symptômes prolongés suite à une COVID 19.

Orientations pluriannuelles prioritaires de développement professionnel continu définies par 
spécialité
Médecins spécialisés en médecine du travail 
Orientation n° 108 : Identifi cation et prévention des troubles musculo-squelettiques (TMS) impactant les capacités 
de travail ;
Orientation n° 109 : Prise en charge des expositions professionnelles aux agents chimiques ;
Orientation n° 110 : Prévention et prise en charge des personnes à risque de désinsertion professionnelle et 
maintien dans l'emploi ;
Orientation n° 111 : Évaluation et gestion du risque biologique en milieu professionnel ;
Orientation n° 112 : Évaluation et gestion des risques psychosociaux (RPS) des travailleurs.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046269938

Cet arrêté dé� nit l’ensemble des orientations prioritaires de développement continu pour les 
professionnels de santé.
En annexe de l’arrêté � gure l’ensemble des orientations prioritaires.
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Mission IGAS de bilan des CPOM des SPSTI
Guide indicatif d’entretien Mission IGAS
Visioconférence 

I. Présentation rapide du service (équipes, secteur d’intervention, fonctionnement des instances...)

II. Le service a-t-il été engagé dans un CPOM de 1ère génération ?
Dans l’a�  rmative, pouvez-vous nous préciser  :
u Les modalités d’élaboration de ce CPOM, 

u Les actions retenues et la part d’actions régionales,

u Les modalités du suivi de la mise en œuvre des actions, 

u Les liens avec votre projet de service.

Un bilan a-t-il été réalisé en � n de CPOM  ?
u  Si oui, par qui et quels en furent les résultats ? 

III. Le service a signé un CPOM de seconde génération prorogé 

IV. Ce CPOM, comporte deux actions communes aux 16 services de la région : 
u La Prévention de la désinsertion professionnelle,

u La prévention des troubles musculo-squelettiques.

Pouvez-vous nous préciser  : 
u Les modalités d’élaboration de ce CPOM et la part que vous avez pris à cette construction,

u Les motivations de ces choix,

u Les modalités de défi nition des cibles et objectifs du CPOM, 

u Les liens avec le PRST.

Quel est votre avis sur l’option retenue régionalement d’un CPOM unique commun à tous les SPSTI  ?
u Quels avantages ?

u Quelles contraintes ?

Concernant l’articulation avec votre projet de service, quelles interactions ou complémentarités entre le projet de 
service et le CPOM ? 

V. Modalités de suivi internes et externes du CPOM
Pouvez-vous nous indiquer  : 
u Comment est organisé le suivi en interne du CPOM ? 

- Quelle implication des diff érents professionnels et des partenaires sociaux ? 
- Est-ce un exercice distinct du bilan du projet de service ?

u Des bilans (intermédiaire, avant prorogation…) ont-ils été réalisés avec les cosignataires ? 

- Si oui, quels supports de suivi/bilan et quelle synthèse périodique ? (merci de nous communiquer tous docu-
ments de bilans intermédiaires et fi naux)

Personnes rencontrées  :
Dans l’idéal  : Président du conseil et directeur, président de la commission de contrôle, repré-
sentants de l’équipe pluridisciplinaire. Ces rencontres pourront se dérouler en plusieurs temps. 
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Choix des postes d’internes suite aux ECN
La procédure du choix des postes d’internes après les Épreuves classantes nationales qui ont 
eu lieu en juin 2022 s’est terminée le 17 septembre 2022. 

Sur les 116 postes d’internes proposés pour la médecine / santé au travail, 
90 ont été pourvus, soit 77.5 %. 
Le premier étudiant à faire le choix de cette spécialité était classé 1695e (CHU de Grenoble) et le dernier 9285e (CHU 
de Nantes).

Les centres hospitaliers dans lesquels tous les postes n’ont pas été pourvus (entre parenthèses, postes non pourvus / 

postes à pourvoir) sont : 

l’AP-HP (4/21), 
CHU de Strasbourg (2/5), 
CHU de Nancy (3/6), 
CHU de Besançon (1/1), 
CHU de Clermont-Ferrand (1/4), 
CHU de Grenoble (2/4), 
CHU de Brest (1/5), 
CHU de Rennes (2/5), 

CHU d’Angers (2/4), 
Assistance publique – Hôpitaux de Marseille (3/8), 
CHU de Bordeaux (2/6), 
CHU de Toulouse (2/6) et 
CHU de Martinique (1/2).
Parmi les grands centres hospitaliers, les 8 postes des 
Hospices civils de Lyon et les 7 postes du CHU de Lille 
ont été pourvus.

https://www.cngsante.fr/chiron/celine/fi nalnormcesp.html

D’après l’étude de notre confrère Darmon.

u Les indicateurs défi nis : pour chacune des 2 actions, pouvez-vous préciser :

- Leurs modalités de renseignement et de remontée (périodicité, outil …),
- Les indicateurs qui vous paraissent pertinents et ceux que vous estimez moins opérationnels (indicateurs de 

moyens, de résultats),
- Les éventuelles diffi  cultés rencontrées par votre service dans la collecte et la remontée de ces informations.

u  Quelle a été l’implication des instances paritaires régionales dans le suivi de ce CPOM (CROCT- CRPST) ?

VI. Portée et intérêt dans le cadre plus global des différents outils de régulation des SPSTI 
Selon vous, 
u Les acteurs de votre service (personnels et partenaires sociaux) voient-ils clairement :

- La fi nalité des diff érents outils (CPOM, projet de service, agrément) ? 
- L’articulation du CPOM avec le projet de service, l’agrément et la prochaine certifi cation ? 

u Quel intérêt et quelles diffi  cultés (en interne et avec les partenaires) de la contractualisation ?

u Est-ce un levier de coopération avec la CARSAT et la DREETS ? dans l’affi  rmative sur quels aspects ? 

u Est-ce un levier de mutualisation entre SPSTI ? 

u Quelle est votre vision d’un CPOM « idéal » ? 

u Le CPOM peut-il être un levier de santé au travail incluant la santé publique ? 

- Quelles actions seraient dans ce cas envisageables ? 
- Quelle attitude des entreprises et des partenaires sociaux à cet égard ?

u De manière plus générale, quelles sont les attentes de vos adhérents et de vos conseillers en matière de :

- Santé au travail, 
- PDP,
- Santé publique.
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Article 3
La section 2 du chapitre II du même titre II est complétée par un article L. 4622-11 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4622-11. - Le service de santé au travail interentreprises est administré paritairement par un conseil composé, 
à parts égales : 

« 1° De représentants des employeurs désignés par les entreprises adhérentes ; 

« 2° De représentants des salariés d'entreprises adhérentes désignées par des organisations syndicales de salariés 
représentatives au plan national et interprofessionnel. 

« Le président et le trésorier sont élus pour un mandat de trois ans, l'un parmi les représentants des organisations 
professionnelles d'employeurs et l'autre parmi ceux des organisations syndicales de salariés, en alternance. En cas 
de partage des voix lors de la première élection, le président est élu au bénéfi ce de l'âge. 

« En cas de partage des voix, le président dispose d'une voix prépondérante. 

« Il doit être en activité. 

« Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 janvier 2011. 
Le Président,
Signé : Gérard LARCHER

Proposition de loi adoptée par le Sénat
relative à l'organisation de la médecine 
du travail 
Proposition de loi adoptée le 27 janvier 2011

Signé : Gérard LARCHER

Appel à Participation
si vous voulez réagir à un article, contribuer à la revue, 

proposer des articles, Envoyez un e-mail à l ’adresse 

bernard.salengro@cfecgc.fr
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Des managers peu sensibilisés et formés pour reconnaître les signes avant-coureurs

Pathologies cachées : la CFE-CGC 
au secours des managers

Comment repérer, signaler, traiter les pathologies cachées des salariés : un colloque 
de l’Union régionale Île-de-France (URIF) CFE-CGC apporte des réponses concrètes aux 
managers et aux élus du personnel.

Si le cadre d’expression était sobre - un colloque le 28 
septembre à la Maison de la CFE-CGC -, ses développe-
ments auront été nombreux et profondément humains. 
Rare, en eff et, d’assister à un colloque durant lequel la salle 
s’implique à ce point. Dès le début, le déroulé s’est trouvé 
bousculé par les questions de l’assistance. Elles émanaient 
pour la plupart d’élus CFE-CGC confrontés aux pathologies 
cachées dans leur vécu syndical. Et s’avouant démunis sur 
la manière de « gérer » ces aff ections psychiques invisibles 
en général, intermittentes, imprévisibles, inquiétantes, per-
turbatrices du travail d’équipe quand elles se révèlent.

des Collèges de psychologues de l’AP-HP, consultante en 
santé au travail. « Il se pose toute une série de questions : 

est-ce ma faute si la personne de mon équipe en est là ? Est-

ce que je me mêle de sa vie privée en intervenant ? Est-ce

mon rôle de le faire ? ». Il peut donc y 
avoir un retard à l’allumage dans la prise 
en compte d’une pathologie cachée. 
Notamment du fait d’un manque de 
sensibilisation des managers à ce type 
de problème, de formation pour recon-
naître les signes avant-coureurs de dif-
fi cultés qui nécessitent une discussion.

Une première solution a été actée : 
signaler le trouble. « Dire à son supérieur 

hiérarchique : j’ai quelqu’un dans mon 

équipe qui ne va pas bien, avise Bernard 
Salengro, président de l’INRS. On essaye 

d’aménager le poste ou la fonction. Mais si la pathologie

cachée se fait jour en réaction à un management toxique, à 

ce moment-là, il faut faire un travail syndical pour défendre 

la ou les personnes concernées ». 

« La crise a fait ressortir les anxieux, les dépressifs », a simplifi é 
le Dr Anne-Michèle Chartier, médecin du travail, déléguée 
nationale Santé au travail et présidente du syndicat Santé au 
travail CFE-CGC. Avec les conséquences qui s’ensuivent pour 
le manager : « Il doit tout faire : composer

avec l’apparition de troubles chez telle ou 

tel, ne pas surprotéger cette personne pour 

respecter l’équité dans son équipe, prévenir 

un burn-out voire d’éventuelles pulsions 

suicidaires, répondre aux objectifs de pro-

ductivité de sa hiérarchie… ». Un mana-
ger ou un syndicaliste qui voit poindre 
chez ses collègues des symptômes de 
cyclothymie, de bipolarité, de phobie, de 
paranoïa, de schizophrénie, n’est formé 
ni à les identifi er ni à les traiter. Quand 
c’est un cadre important, souvent, par 
construction, par isolement, il n’ose pas 
demander de l’aide.

« Le manager est sacrément seul quand on y réfl échit… », acte 
le Dr Marie-Victoire Chopin, coordinatrice à la Fédération 

Un manager ou 
un syndicaliste qui 
voit poindre chez 
ses collègues des 

symptômes de 
cyclothymie, de 

bipolarité, de phobie, 
de paranoïa, de 

schizophrénie, n’est 
formé ni à les identi� er 

ni à les traiter.

Gilles Lockhart - Publié le 28/09/2022
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Santé au travail, QVT : formaliser des accords en entreprise
Dès lors, une diffi  culté se présente : comment faire en 
sorte que la personne se confi e et admette qu’elle a besoin 
d’aide ? « Ne faut-il pas son accord pour signaler son cas à 

une direction ou à un médecin du travail ? », a demandé une 
personne dans la salle. D’autant qu’il y 

a « toute une palette de réactions entre qui 

dit avoir conscience de son état et qui le 

nie en affi  rmant que tout va bien », observe 
Anne-Michèle Chartier. « Et que la diffi  cul-

té avec les psychoses est que les personnes 

n’ont pas toujours conscience qu’elles vont 

mal », ajoute Bernard Salengro.

D’où un deuxième précepte avancé
durant ce colloque : penser les solutions de façon sys-
témique. « Il faut prendre le problème au niveau central, au 

sein des organisations : signer des accords d’entreprise, forma-

La CFE-CGC milite pour inscrire les pathologies psychiques au tableau des maladies 
professionnelles

La déléguée nationale a rappelé que la CFE-CGC milite 
fermement pour la constitution d’un tableau des maladies 
professionnelles d’ordre psychologique et pour une réduc-
tion de 20 % à 10 % d’IPP (incapacité permanente partielle) 
pour qu’un burn-out soit reconnu comme accident du 
travail. Elle a redit toute l’importance de la concertation 
en cours sur les accidents du travail et les maladies pro-
fessionnelles (ATMP).

« Il faut compter en moyenne neuf mois d’arrêt maladie pour 

un burn-out, a cadré Jean-Claude Delgènes, président du 
cabinet Technologia, partenaire du colloque de l’URIF. Seuls 

3800 ont été reconnus comme maladie professionnelle en

2021. Si l’on abaisse le taux d’IPP à 10 %, ce chiff re serait de 

40 000 par an. Cela frapperait les entreprises au portefeuille 

et les conduirait à modifi er leur management et leur organi-

sation, à sortir de leur logique de profi t purement fi nancière, 

avec la pression mise à chaque salarié ». 

Il faut prendre le 
problème au niveau 
central, au sein des 

organisations  : signer 
des accords d’entreprise, 
formaliser  la qualité de 

vie au travail.

liser la qualité de vie au travail. Et pas seulement inscrire qu’il 

est interdit d’envoyer des courriels professionnels le soir ou le 

week-end : mettre dans les textes le moyen de le surveiller, 

faire respecter la règle qui dit qu’un cadre au forfait-jours doit 

avoir un entretien annuel sur sa charge de 

travail », énumère concrètement Anne-
Michèle Chartier.

des 
organisations  : signer 

des accords d’entreprise, 
formaliser  la qualité de 
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La Sécu outragée ! La Sécu 
martyrisée ! Mais la Sécu 
en pleine santé !
Nicolas Da Silva
Chercheur au Centre d'économie de l’Université Paris 13 

Le débat sur le projet de loi de fi nancement de la Sécurité 
sociale, c’est-à-dire le budget de la Sécu pour l’année à 
venir, commencera au moment de son dépôt à l’Assem-
blée nationale, au plus tard à la mi-octobre. On sait par 
avance que la mécanique politico-médiatique se focalisera 
sur le « trou de la Sécu ». La dramatisation des comptes 
sociaux entraînera une lecture politique extrêmement 
contestable : la Sécu dépenserait trop et les assurés abu-
seraient de sa générosité, il serait donc impératif de réduire 
le rythme des dépenses.

Quelques chiff res parfaitement décontextualisés permet-
tront de passer sous silence une nouvelle année de souf-
france des professionnels de santé, des patients, des retrai-
tés, etc. Le tout au nom du sauvetage de la Sécu, car ses 

adversaires ne l’attaquent jamais de front. Ils se font pas-
ser pour ses plus grands défenseurs. C’est pour préserver 
l’hôpital public que les gouvernements lui demandent de 
se serrer la ceinture. C’est pour assurer la régularité du ver-
sement des pensions que les gouvernements demandent 
aux retraités de basculer dans la pauvreté.

Dire que le besoin de fi nancement de la Sécurité sociale 
est une convention statistique ou une construction poli-
tique demeure incomplet. Face au mythe du trou de la 
Sécu, décrit par Julien Duval, une position défensive n’est 
pas suffi  sante. Malgré la pluie de réformes qui l’accable 
depuis des décennies, la Sécu est en excellente santé 
fi nancière. Plusieurs arguments peuvent venir à l’appui 
de ce jugement.

Une excellente notation
Le plus futile mais peut-être le plus drôle est l’évaluation 
produite par les agences de notation fi nancière. L’Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale (Acoss, qui 
gère la trésorerie de la Sécu à court terme) et la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale (Cades, qui gère sa 
dette à long terme) obtiennent depuis longtemps d’excel-
lentes évaluations par les plus grandes agences de nota-
tion comme Fitch Ratings ou Standard & Poor’s.

Si leur note a récemment été réajustée à la baisse dans le 
sillage de celle de l’Etat français, les titres émis par la Sécu 
sont toujours considérés comme faisant partie des plus 
sûrs disponibles sur le marché. La crise des subprimes de 
2008 nous a rappelé combien il fallait se méfi er des 

agences de notation, mais n’est-il pas savoureux de voir 
que ce sont parmi les plus puissants acteurs du capitalisme 
contemporain qui valident la santé fi nancière de la Sécu ?

Plus fondamentalement, la bonne santé fi nancière de la 
Sécu s’explique tout simplement par le fait que ses revenus 
sont assis sur les salaires (cotisations et impôts). Bien sûr, 
ces revenus connaissent une volatilité importante liée aux 
cycles économiques : en situation de crise les revenus 
sont plus faibles, en situation de croissance les revenus 
sont plus élevés. Mais quelle autre institution ou entreprise 
peut se prévaloir d’être fi nancée de manière plus stable 
et plus massive que la Sécu, qui ne repose sur rien de 
moins que la masse salariale de tout le pays ?

Ne pas confondre dette publique et dette sociale
Dans la course à la diabolisation de la Sécu, le débat politi-
co-médiatique mélange souvent deux types d’agrégats éco-
nomiques : la dette publique et la dette sociale. La dette 
publique est la dette de l’ensemble des administrations pu-
bliques : l’administration centrale (l’État), les administrations 
locales et les administrations de Sécurité sociale. L’essentiel 

de la dette publique est constitué de la dette de l’État et 

non de la dette de la Sécu (dite dette sociale).

Début 2022, la dette publique s’élevait à 2 901 milliards 

d’euros, soit 114 % du produit intérieur brut (PIB). La dette 

de l’État représentait 79 % du total, contre seulement 
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Extraordinaire vitalité de la Sécu
La raison est simple, répétons-le : la Sécurité sociale est 
une institution en excellente santé fi nancière. Cette bonne 
santé, elle ne la doit pas aux réformes qui se succèdent 
mais aux principes originels de son fonctionnement, c’est-
à-dire son adossement au salaire.

Ainsi, la Sécu est en bonne santé malgré la casse organi-
sée par les gouvernements. La Sécu est en bonne santé 
malgré les gabegies d’argent public passées sous silence : 
surcoût des complémentaires santé, rentes de l’industrie 
pharmaceutique, tendance à la fi nanciarisation, préférence 
pour l’endettement plutôt que pour la subvention, etc.

La Sécu est en bonne santé malgré la politique des caisses 
vides dont la loi dite pouvoir d’achat votée cet été est 
un exemple parlant puisqu’elle organise la réduction des 
recettes liées aux cotisations. La Sécu est en bonne santé 
malgré la lutte généralisée des gouvernements contre les 
salaires (cotisations comprises) depuis des décennies au 
nom d’une politique de l’emploi qui n’a jamais fonctionné. 
La Sécu est en bonne santé malgré la répétition des crises 
du capitalisme qui, comme en 2008 ou en 2020, sont les 
principales raisons de ses diffi  cultés fi nancières.

Dire que la Sécu est en excellente santé fi nancière n’est 
pas, dans une perspective relativiste ou idéologique, une 
manière d’opposer un récit de « gauche » à un récit de 
« droite » ou un « optimisme » à un « pessimisme ». Ce sont 
les faits qui donnent tort aux diseurs d’apocalypse fi nan-
cière. Selon eux, la Sécu est au bord du gouff re depuis sa 
création. Et pourtant, elle est toujours là ! C’est bien parce 
que la Sécurité sociale est en excellente santé fi nancière 
que le gouvernement peut l’utiliser comme la serpillière 
nettoyant occasionnellement les dévastations causées par 
son action et par la dynamique du capitalisme.

8,6 % pour la Sécu (245 milliards d’euros). Si un acteur 
public est endetté et souff re de « mauvaise » gestion, c’est 
bien plus l’État que la Sécu. Et encore, sa dette est relative-
ment faible par rapport à ses revenus. En début d’année, 
la Sécu était endettée à hauteur de 245 milliards d’euros 
mais ses revenus représentaient 552 milliards d’euros en 
2021. C’est comme si une personne endettée pour l’achat 
d’un logement pouvait avec moins de six mois de revenus 
annuels rembourser toute sa dette. Quel luxe !

L’expérience de la crise de la Covid-19 off re certainement la 
preuve la plus éclatante de la bonne santé de la Sécurité 
sociale. Avant la pandémie, le président de la République 
alertait les hospitaliers sur l’absence « d’argent magique » 
et souhaitait imposer une réforme des retraites particuliè-
rement impopulaire. En mars 2020, contre tous les dogmes 

budgétaires, ce même président a été le protagoniste non 
seulement du maintien mais aussi de l’extension de la Sécu. 

Dans un contexte de réduction de la masse des recettes 
provoquée par l’arrêt de l’activité, la production publique 
fi nancée par la Sécu a augmenté : rien que dans le cas de 
la santé, des droits ont été prolongés (complémentaires santé 
publique pour les bas revenus), d’autres ont été améliorés 
(remboursement à 100 % de certains soins, suppression des 
jours de carence), de nouvelles rémunérations ont été distri-
buées pour les professionnels. Comment expliquer le bascu-
lement de « l’argent magique » au « quoi qu’il en coûte » ? 
Comment tout cela aurait été possible si la Sécu avait réel-
lement été au bord de la faillite, comme les gouvernements 
nous le disent depuis aussi longtemps qu’on s’en souvienne ?

Une nouvelle crise économique se prépare pour l’automne 
du fait de la hausse des prix de l’énergie. Il est probable 
que la Sécu soit mise à contribution encore une fois. Mais, 
n’est-il pas temps de prendre au sérieux l’extraordinaire 
vitalité de la Sécu et de la promouvoir au rang d’institution 
à généraliser plutôt que de bouée de sauvetage ?

L’invention du régime général de sé-
curité sociale en 1946 n’a pas été le 
fait d’un consensus national inédit 
comme on l’entend souvent, mais 
le produit d’une histoire longue et 
con� ictuelle dont La bataille de la 
Sécu o� re un panorama.
Si la Révolution française pose 
comme jamais auparavant la 
question de l’intervention de l’État 
dans le domaine de la santé, elle 
ne conduit pas à un bouleverse-
ment des institutions du soin pour-

tant rendu nécessaire par le développement du capitalisme. Les 
premières réponses viennent au XIXe siècle des travailleurs qui 
organisent dans les mutuelles la solidarité. L’État n’intervient que 
modérément dans un souci de maintien de l’ordre social jusqu’à 
ce qu’il entraîne la population dans l’enfer des guerres mondiales, 
s’obligeant à investir massivement dans les soins.
Deux logiques antagoniques s’a� rontent en 1946 qui éclairent les 
évolutions du système de santé en France jusqu’à aujourd’hui  : 
à la «  Sociale  », fondée sur l’autogouvernement du système de 
santé par les intéressés eux-mêmes, s’oppose «  l’État social », né 
de la «  guerre totale  », qui fait de la protection sociale un ins-
trument de contrôle de la population. L’étatisation de la sécurité 
sociale qui est à l’agenda des classes dirigeantes dès 1946 en a 
subverti le principe de solidarité, ouvrant la voie à un capitalisme 
sanitaire dont on ne cesse de constater les dégâts. La pandémie a 
mis en lumière l’absurdité de ces évolutions et l’impérieuse néces-
sité de reprendre le pouvoir sur la Sécu.

Article publié sur https://www.alternatives-economiques.fr le 16/09/2022
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Courrier au Président et Directeur 
Général de Présanse
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Mobilisation du 10 novembre 2022
Publié le 08 - 08 - 2022

Santé au Travail

Le syndicat santé travail CFE-CGC s’associe au mouvement de grève du 10 novembre 2022 de 
tous les professionnels de Santé au Travail.
Le constat est unanime, nos conditions de travail se dégradent, nous ne pouvons plus eff ectuer 
nos missions et notre travail perd son sens :

u Des médecins du travail et des équipes pluridisciplinaires dépassées par des eff ectifs grandissants du fait 

du manque de temps et de moyens (+5000 salariés /équipe, voire 10 à 12000 dans certaines situations)

u Des infi rmiers amenés à remplir un nombre croissant de missions auxquelles leur formation ne les prépare pas.

u Une gestion comptable de l’activité avec mise en place d’objectifs chiff rés, d’obligations de rendement, 

des primes individuelles à la performance, des convocations par des plateformes ne laissant pas le temps 

nécessaire de mener des entretiens de qualité auprès des salariés, de consacrer du temps à la prévention 

primaire et d’accompagner des personnes en situation de handicap ou de désinsertion socioprofessionnelle.

u Des changements organisationnels qui déshumanisent la prise en charge des salariés, rendus possibles par 

l’utilisation de logiciels inadaptés (certains salariés sont reçus dans des cabines ouvertes, préremplissent 

leur dossier médical et répondent à des questionnaires non scientifi quement validés avec des tablettes et 

font leurs examens complémentaires sans aucun échange ni explications au préalable par un professionnel 

de santé).

u Des médecins du travail découragés par le manque de visibilité sur l’avenir du métier…en contradiction 

avec la demande des partenaires sociaux dans l’ANI de décembre 2020 « rendre plus attractif la formation 

des collaborateurs-médecins »

Nos revendications :

u Des équipes pluridisciplinaires avec du temps et des moyens permettant de répondre collectivement aux 

missions attribuées.

u Une formation diplômante (DIUST, Licence) pour tous les IDEST

u La création au plus vite de l’échelon IPA (Infi rmier en Pratique Avancées) niveau MASTER comme prévu 

dans la Loi Santé travail.

u Un statut de salarié protégé pour les professionnels de santé au travail qui interviennent en entreprise.

u Une révision complète des grilles salariales en adéquation avec les compétences des professionnels qui au 

fi l des réformes voient leur expertise augmentée

u Une augmentation des salaires.

u Des actions concrètes pour l’attractivité de la profession de médecin du travail.

Le Syndicat CFE-CGC Santé au travail participe à la rédaction de la norme AFNOR qui doit attester 
de la qualité des services rendus par les SPSTI. Il s’attachera à mettre en oeuvre ses revendications.

Dr Anne Michèle CHARTIER, Présidente
anne-michele.chartier@cfecgc.fr - Tél. : 06 10 78 81 01



39TÉLÉMÉDECINE

Décret n° 2022-679 du 26 avril 2022 
relatif à la télésanté au travail
« Art. R. 4624-41-1.-Les visites et examens réalisés dans le 
cadre du suivi individuel de l'état de santé du travailleur 
peuvent être eff ectués à distance, par vidéotransmission, 
dans le respect des conditions prévues au titre VII du livre IV 
de la première partie du code de la santé publique, par les 
professionnels de santé mentionnés au I de l'article L. 4624-1
du présent code, à leur initiative ou à celle du travailleur. 

« Art. R. 4624-41-2.-La pertinence de la réalisation à dis-
tance d'une visite ou d'un examen, y compris lorsqu'elle 
est sollicitée par le travailleur, est appréciée par le profes-
sionnel de santé du service de prévention et de santé au 
travail en charge du suivi de l'état de santé du travailleur. 
« Si le professionnel de santé constate au cours d'une visite 
ou d'un examen réalisé à distance qu'une consultation 
physique avec le travailleur ou qu'un équipement spéci-
fi que non disponible auprès du travailleur est nécessaire, 
une nouvelle visite est programmée en présence de ce 
dernier dans les meilleurs délais et, le cas échéant, dans 
les délais prévus pour l'intervention des actes de suivi 
individuel de l'état de santé par le présent code. 

« Art. R. 4624-41-3.-Chaque visite ou examen eff ectué à 
distance est réalisé dans des conditions garantissant : 
« 1° Le consentement du travailleur à la réalisation de 
l'acte par vidéotransmission ; 
« 2° Le cas échéant, le consentement du travailleur à ce 
que participe à cette visite ou à cet examen son méde-
cin traitant ou un professionnel de santé de son choix 
et l'information du travailleur des conditions, prévues par 
l'article R. 4624-41-6, dans lesquelles cette participation 
est prise en charge par l'assurance maladie. 
« Le consentement préalable du travailleur est recueilli par 
tout moyen et consigné au sein de son dossier médical 
en santé au travail. 

« Si le travailleur ne consent pas à la réalisation à distance 
de la visite ou de l'examen, une consultation physique est 
programmée dans les meilleurs délais et, le cas échéant, 
dans les délais prévus pour l'intervention des actes de suivi 
individuel de l'état de santé par le présent code. 

« Art. R. 4624-41-4.-Le professionnel de santé s'assure que 
la visite ou l'examen en vidéotransmission peut être réalisé 
dans des conditions sonores et visuelles satisfaisantes et 
de nature à garantir la confi dentialité des échanges. 
« Lorsque la visite ou l'examen en vidéotransmission est 
réalisé sur le lieu de travail, l'employeur met, si nécessaire, 
à disposition du travailleur un local adapté permettant le 
respect des conditions mentionnées à l'alinéa précédent. 

« Art. R. 4624-41-5.-Les services de prévention et de santé 
au travail s'assurent que les professionnels de santé qui 
ont recours aux dispositifs de télésanté disposent de la 
formation et des compétences techniques requises. 
« Dans les services de prévention et de santé au travail in-
terentreprises, le recours aux visites ou examens à distance 
est réalisé dans le respect du projet de service pluriannuel. 

« Art. R. 4624-41-6.-Les tarifs et les modes de rémunération 
du médecin traitant ou du professionnel de santé choisi par 
le travailleur pour participer à la visite ou à l'examen réalisé à 
distance en application du II de l'article L. 4624-1, ainsi que 
les modalités de prise en charge par l'assurance maladie 
de ces prestations, sont ceux appliqués par le code de la 
sécurité sociale aux actes de télémédecine ou aux activités 
de télé soin réalisés par ces professionnels. »

La nouveauté du décret instituant offi  ciellement la téléconsultation sans limite inquiète la profession et 
en même temps le COVID a ouvert considérablement la porte au télétravail mais également à la pratique 
de la téléconsultation. Par ailleurs l’enjeu des visites VIP n’est plus du même niveau que celui des visites 
SIR voire SIA. 
Assurément la qualité n’est pas la même et les professionnels s’inquiètent légitimement de la perte des 
multiples signaux de l’inspection médicale, pilier de l’examen médical, et de la communication non ver-
bale, sans parler de la confi dentialité aux garanties douteuses mais la demande existe ne serait-ce qu’en 
fonction de la démographie médicale malthusienne conséquente des réformes contraignantes de l’ensei-
gnement universitaire.
C’est pour poser le problème que j’ai demandé à Santé et Travail la possibilité de reprendre un article sur 
le sujet auquel j’ai adjoint le droit de réponse attenant.

Paragraphe 2  -  Télésanté au travail 
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Télémédecine du travail : des dérives 
illégales

Sous-traiter les visites médicales obligatoires à des méde-
cins du travail « suppléants » en téléconsultation : telle 
est la proposition commerciale récemment reçue par plu-
sieurs services de santé au travail (SST). Selon une direc-
trice de SST qui a voulu en savoir davantage après avoir 
été démarchée, ces suppléants sont d’anciens médecins 
du travail en cumul emploi-retraite, employés par une 
structure associative pour mener depuis leur domicile 
des entretiens en téléconsultation et délivrer une attes-
tation. Cette dernière devra néanmoins être validée par le 
médecin du travail « offi  ciel » du SST en charge du suivi 
médical du salarié.

Visite médicale « hors-sol »
« Il s’agira d’une visite médicale “hors-sol”, car le médecin 

n’aura aucune connaissance du milieu de travail, ne fera 

pas d’examen clinique, ni de prévention primaire », s’alarme 
Sophie Fantoni-Quinton, professeur en médecine du tra-
vail à Lille et docteure en droit. Par ailleurs, « qui prouvera 

que cette personne est bien médecin ? », s’interroge notre 
directrice de SST.

« La loi ne prévoit pas qu’une consultation de médecine du 

travail puisse être déléguée à un autre médecin du travail sous 

l’autorité du premier », soulève Melissa Menetrier, méde-
cin du travail et secrétaire générale adjointe du Syndicat 
national des professionnels de la santé au travail (SNPST). 
« Je serais très curieux de voir quel médecin prendrait le risque 

de valider une attestation rédigée par un autre médecin, de 

surcroît qu’il ne connaît pas… Cela me paraît irréaliste », es-
time Olivier Hardouin, directeur général de Medisis. Ce SST 
de l’Oise a investi dans plusieurs stations de téléconsulta-
tion pour assurer les visites d’embauche des intérimaires. 
Le médecin du travail du siège se met en lien avec une 
infi rmière qui reçoit le salarié et peut procéder à des exa-
mens médicaux.

Par ailleurs, la structure sous-traitante ne semble pas ga-

rantir la confi dentialité des échanges, la protection des 

données et le respect du secret médical. La directrice qui 

a mené l’enquête a demandé à son interlocuteur s’il avait 

un délégué à la protection des données (DPO) en interne 

ou en externe – obligatoire dans tout SST –, mais celui-ci 

n’a pas paru savoir de qui il était question. 

Drôle de trio
Un drôle de trio est à l’origine de cette off re : la société 

commerciale Medispace, adossée à deux associations, 

l’Association française de télémédecine du travail (ASF2T) 

et le Groupement santé au travail (GST). Plusieurs méde-

cins du travail s’inquiètent des ambitions de ces francs-

tireurs, qui préfi gurent une possible uberisation de la 

médecine du travail. 

Dans le cadre de ses démarchages, l’ASF2T diff use un 

petit fi lm promotionnel destiné aux employeurs. L’un des 

atouts du programme de téléconsultation Medispace RH 

serait ainsi de « réduire le coût indirect de la médecine du 

travail pour l’entreprise » en supprimant par exemple les 

déplacements des salariés, mais aussi le surcoût lié aux 

rendez-vous manqués. Le fi lm met également en avant 

la « sécurisation par rapport aux obligations légales ».

Sans agrément
Il semble pourtant qu’aucune de ces trois structures n’ait 

reçu d’agrément. Selon nos informations, la direction ré-

gionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consom-

mation, du Travail et de l’Emploi (Direccte) d’Île-de-France 

a même refusé par deux fois l’agrément à GST. Ce qui n’a 

pas empêché cette structure de se prévaloir de ce sésame, 

même si, aujourd’hui, toute référence à l’agrément a dis-

paru de son site Web. Sur un site de recrutement, GST 

Clotilde de Gastines, François Desriaux - 05 mars 2020

Alertés par des médecins et services de santé au travail, nous avons enquêté sur le développement de certaines 
pratiques de télémédecine du travail a priori illégales. À terme, c’est le cœur de la mission de prévention primaire 
qui risque de disparaître.
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se présentait d’ailleurs abusivement comme « le premier 

SSTI national de France ». Et selon une source au sein de 
l’Inspection médicale d’Île-de-France, « ces recalés de l’agré-

ment déposent des recours devant le tribunal administratif, ce 

qui leur permet de dire que le dossier d’agrément est en cours 

d’instruction et ainsi de démarcher des structures publiques où 

il y a un gros défi cit de médecins ».

De son côté, Patrick Augustin, le président de Medispace, 
prétend dans un premier temps que GST a une « habi-

litation de la DGT », avant de convenir que « l’agrément 

est en discussion… devant les tribunaux ». Selon lui, GST a 
vocation à devenir un groupement de SST en téléconsul-
tation qui proposeront les « outils de Medispace ». Quant 
à l’ASF2T, c’est une simple « association de promotion de 

la télémédecine ». 

Les liens entre les trois entités sont fl ous mais bien réels. 
Le porte-parole de l’ASF2T, Laurent Vervin, a préféré nous 
renvoyer sur Patrick Augustin, dont il est l’associé au sein 
de Medispace. À force d’insister, M. Augustin a fi ni par 
préciser qu’il était aussi secrétaire général de GST, créé fi n 
2018 par François Gotchac, un communicant.

Une fonction de « paravent »
Les off res commerciales du trio sont très similaires. « Les 

SST sont obligés de sous-traiter, car les médecins du travail en 

poste ne sont plus assez nombreux », affi  rme Patrick Augustin. 
Ainsi, « notre partenaire, l’ASF2T, emploie trois médecins sala-

riés sous contrat cumul emploi-retraite, qui ont déjà eff ectué 

100 à 200 téléconsultations par mois depuis janvier dernier. 

On est encore à un stade expérimental ». Mais pour la direc-
trice de SST, qui a contacté Laurent Vervin pour savoir de 
quoi il retournait, « il semble que l’ASF2T serve de paravent à 

la start-up Medispace lors de ses démarches auprès des SST ».

Sur son site Web, l’ASF2T annonce qu’elle a « pour mission 

de mettre gratuitement [sic] à la disposition des SST des outils 

numériques permettant la téléconsultation et la digitalisation

de l’organisation ». Parmi ces outils Medispace fi gurent 
un Intranet et une application qui peut, indique Patrick 
Augustin, « faire offi  ce de carnet de santé pour le salarié et sa 

famille et le suivre tout au long de sa carrière. D’où qu’il soit 

– chez lui, au bureau ou dans sa voiture –, le salarié peut se 

connecter sur son application avec son smartphone ou son 

ordinateur et discuter avec son médecin, qui sera aussi chez 

lui et travaille à la carte ».

La gratuité des outils (Intranet et application) va en réalité 

de pair avec une série de prestations payantes fournies 

par Medispace et l’ASF2T. Ainsi, « la visite médicale de dix 

minutes en téléconsultation menée par un médecin suppléant 

sera facturée 90 euros hors taxes au SST », rapporte notre 

directrice de SST. Quant aux garanties sur la confi dentialité 

des données, Patrick Augustin se défend : « L’application 

Medispace RH est hébergée par un hébergeur agréé dans 

l’utilisation des données de santé, comme toutes les applica-

tions ». Cela lui semble un critère suffi  sant.

L’uberisation de la médecine condamnée 
par le Cnom
Le Conseil national de l’ordre des médecins (Cnom) vient 

pourtant de publier, le 2 mars, deux rapports, l’un sur la 

médecine de contrôle à distance, l’autre sur le télétravail 

des collaborateurs du médecin. Il y rappelle notamment 

l’interdiction d’utiliser le téléphone portable pour une 

téléconsultation et exige le chiff rage du poste de travail 

et du disque dur du médecin et de ses collaborateurs. 

Par ailleurs, le président du Cnom, Patrick Bouet, spécifi e 

dans une déclaration écrite que l’Ordre « condamne sans 

réserve toute velléité d’uberisation de la médecine. Garant 

de la déontologie médicale, il défendra toujours l’idée selon 

laquelle la télémédecine doit être soumise aux mêmes obliga-

tions réglementaires et déontologiques que les autres formes 

de pratiques médicales, dans un parcours de soins coordon-

nés, au service des patients ».

Sollicités, le ministère du Travail et son Inspection médicale 

nationale résument ainsi leur position : « Nous sommes 

ouverts aux expérimentations au sein des SST, mais dans 

le cadre d’une démarche soumise à évaluation, justifi ée et 

cadrée ». Avant d’ajouter : « Un SST se bornant à faire de 

la télémédecine ne répond pas aux exigences légales quant 

aux activités des SST ».

D’après un médecin-inspecteur régional du travail, avec 

la pénurie de praticiens, la direction générale du Travail 

(DGT) subirait toutefois une énorme pression pour ne pas 

faire obstacle à l’agrément de ce type de structures déve-

loppant la télémédecine du travail. Une évolution pour-

tant bien éloignée de la mission originelle et légale de la 

médecine du travail, qui, rappelons-le, est d’« éviter toute 

altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail ».

Extrait de santé et travail 5 mars 2020
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Droit de réponse 

Cet article affi  rme dans son titre qu’il va dénoncer des 
pratiques illégales. En conséquence de quoi, les dénoncia-
tions sont supposées être fondées sauf à être considérées 
comme calomnieuses. 

L’article met en cause 3 entités : MEDISPACE société com-
merciale, l’association ASF2T, et l’association GST. 

Une grande confusion est générée par des informations 
qui ont pour but manifeste d’introduire une suspicion sur 
l’activité de ces trois entités, les nommant « un drôle de 
trio », ce qui suppose qu’il y aurait des activités douteuses 
et concertées. 

Plusieurs points sont erronés : 
1. MEDISPACE est une société commerciale qui vend ses 
produits aux entreprises. MEDISPACE ne vend pas de mé-
decine du travail et n’en pratique pas.
Les outils de téléconsultation MEDISPACE sont mis gratui-
tement à disposition de tous les SST qui le demandent, 
sachant que ce sont les entreprises qui les fi nancent. 

Il n’y a là rien d’illégal, ni de suspect. 

2. L’ASF2T ne diff use aucun fi lm promotionnel. Le rôle de 
l’ASF2T est de proposer aux SST des solutions qui peuvent 
les aider dans leurs pratiques : 
a. Soit les outils MEDISPACE gratuitement (ils sont fi nancés 

par les entreprises).
b. Soit des prestations de sous-traitance de médecins du 

travail qui sont proposé par GST. 

L’ASF2T n’est pas un SST et n’emploie aucun médecin du 
travail 

L’ASF2T ne vend rien ni aux entreprises, ni aux SST, elle 
en fait qu’assurer une information et une mise en relation. 

Il n’y a là rien d’illégal, ni de suspect. 

3. GST a pour vocation première de proposer aux SST 
des solutions de dépannage en médecins du travail pour 
leur permettre de répondre à leur obligation d’assurer un 
suivi individuel. Certains SST accusent en eff et des mois 
de retard et ne répondent plus à leurs obligations, tout 
en encaissant les cotisations. 
La consultation est évidemment facturée, puisque les 
médecins sont salariés de GST et qu’il faut bien payer 
leur salaire.

À noter toutefois que les entreprises qui bénéfi cient de 
ce service n’ont pas à payer pour les outils MEDISPACE, 
GST ayant un accord avec MEDISPACE pour dispenser les 
entreprises de cette charge. 

L’article indique une possible uberisation et s’inquiète de 
la qualifi cation professionnelle des médecins de GST. Cela 
révèle une grande ignorance de l’off re. 

Les médecins sont qualifi és, déclarés auprès de l’ordre, 
expérimentés et généralement en cumul emploi-retraite. 
La proposition de GST est d’intégrer ces médecins dans 
l’équipe pluridisciplinaire d’un médecin réfèrent, au même 
titre que peut l’être un médecin collaborateur, et donc 
non pas de façon anonyme, mais avec un référencement 
du médecin suppléant par le SST.
La loi n’interdit pas cette pratique et elle est déjà avérée 
avec la délégation des VIP aux infi rmiers, la sous-traitance 
des missions à des IPRP libéraux et le recours à des méde-
cins spécialistes pour des avis médicaux. 

Ces téléconsultations accusées d’être « hors-sol », contrai-
rement aux consultations traditionnelles. C’est ne pas 
reconnaître la vraie situation des SST. En eff et, avec la 
diminution catastrophique du nombre de médecins, 80 
à 90 % des entreprises ne voient JAMAIS de médecins du 
travail sur site. De même les infi rmiers pratiquant les VIP 
ne vont jamais sur place visiter les lieux. En réalité, 80 % 
des visites traditionnelles sont déjà pratiquées « hors-sol » .
De même quand un SST installe un système de téléconsul-
tation sur un centre et que la visite est eff ectuée à distance 
par un médecin du siège, même s’il y a une infi rmière en 
accompagnement, cela n‘implique pas que le médecin 
connaisse l’entreprise puisque par défi nition il est distant. 
Quelle que soit la solution adoptée, les téléconsultations 
sont donc par défi nition « hors-sol ». 

Aucun agrément n’est requis pour les activités citées 
jusqu’à présent 

GST a également pour objectif, très limité néanmoins, de 
répondre directement aux besoins de certaines entreprises 
en tant que SST et a fait une demande d’agrément dans 
ce sens, demande qui a été rejetée par deux fois. GST 
a donc porté un recours contre la DIRECCTE auprès du 
Tribunal Administratif, ce qui est son droit le plus strict, 

Article télémedecine du travail : des dérives illégales
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et l’accusation de « recalés de l’agrément » est un propos 
injurieux et calomnieux qui ne fait que révéler la menta-
lité mesquine et hostile de son auteur et semble nier le 
recours comme démarche de droit. 
GST n’est pas le seul SST à avoir des problèmes avec la 
DIRECCTE. Si un récent rapport de la Cour des Comptes 
indique ainsi que 15 % des SST en France exercent sans 
aucun agrément, ce n’est pas sans raison. 

Encore une fois, tout cela n’est ni illégal, ni suspect. 

GST est parfaitement ouvert à une collaboration avec le 
Ministère du Travail pour développer son activité de SST 
sous contrôle et de façon maitrisée, activité qui a d’ailleurs 
vocation à dépasser le cadre de la télémédecine. Ce n’est 
donc pas de son coté qu’il faut chercher les raisons d’un 
blocage. 
Il est évident que la démarche inquiète ceux qui voient 
leur pré carré déstabilisé. 

Aujourd’hui 50 % des intérimaires n’ont plus de visite du 
tout et certaines entreprises attendent jusqu’à 2 ans pour 
avoir une visite de suivi individuel, et ce sont des entre-
prises qui sont condamnées en cas de problème. 

Le rapport LECOCQ a clairement mis en évidence le déni 
de service des SST et l’insatisfaction des entreprises qui 
paient bien trop pour un service inexistant ou réduit à 
son strict minimum. 

MEDISPACE, ASF2T et GST proposent des solutions et des 
concepts innovants dans le respect du Code du Travail. 
Des propositions sont nécessaires pour faire évoluer la 
médecine du Travail qui va actuellement droit dans le mur.

Comme souvent dans les milieux corporatistes, les innova-
tions font peur car elles remettent en cause des positions 
acquises. 

Qu’il y ait des oppositions et des cris d’orfraie, c’est assez 
normal, mais de nombreuses entreprises et médecins du 
travail sont favorables à cette nouvelle approche qui n’est 
en rien une dégradation de la profession et de la pratique, 
mais une réponse moderne et effi  ciente aux besoins des 
entreprises et des salariés. 

Alors plutôt que les critiquer et les rejeter d’emblée, il vau-
drait mieux être positif et accompagner ces propositions 
en les faisant évoluer. 

Quoi qu’il en soit, il n’y a rien d’illégal, ni de suspect dans 
les activités de MEDIPACE, ASF2T et GST contrairement 
à ce que le titre de l’article suggère. Il est certain par 
contre que ces off res sont une forme de rupture avec une 
approche traditionnelle de la médecine du travail qui a 
fait son temps et qui n’est plus en mesure actuellement 
de répondre à ses obligations. 
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www.mist-normandie.fr 

Nous vous proposons de :

Rejoignez-nous et bénéficiez :

(Titulaire CES ou DES)

Venez rejoindre 
une équipe pluridisciplinaire de 

proximité, organisée autour du 

Médecin et engagée dans une vision 

dynamique du Service.
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Le Centre Hospitalier Montfavet,
établissement en santé mentale situé
à Avignon, idéalement localisé au cœur
de la Provence et à proximité de
grandes villes comme Marseille ou
Aix-en-Provence, recrute

MEDECIN DU TRAVAIL h/f
Le service de prévention et santé au travail, installé dans des
locaux rénovés, doté de moyens modernes, réunit une équipe
pluridisciplinaire constituée du médecin, de deux infirmiers, d’une
assistante sociale, d’un psychologue, d’un ergonome et d’un secré-
tariat dédié.
Le poste est un poste à temps plein, mais des candidatures à
temps partiel peuvent être étudiées.
Un contrat à durée indéterminé est proposé, ainsi que le recrute-
ment sur un poste de PH.
La rémunération sera fixée en tenant compte de l’expérience
professionnelle des candidats. 

Pour de plus amples informations ou pour candidater, contactez la
Direction des Affaires Médicales à :
secretariat.pmgr@ch-montfavet.fr ou par téléphone
au 04 90 03 90 05

www.ch-montfavet.fr
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UN/UNE MÉDECIN 
DE PRÉVENTION (H/F)  

RECRUTE






